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R�SUM�

Contexte : La contraception est largement diffus�e en France. Pourtant, le nombre 

d!Interruptions Volontaires de Grossesse ne diminue pas au Þl des ann�es.

Objectifs : Cette �tude a pour but d!�tudier les connaissances, les moyens 

d'informations des jeunes sur la contraception et les Infections Sexuellement 

Transmissibles (IST). 

M�thode : les connaissances et les repr�sentations ont �t� recherch� � l'aide de 

questionnaires distribu�s lors du festival Solidays � Paris en juin 2009 aupr�s de 260 

jeunes de 15 � 25 ans.

R�sultats : Un tiers des festivaliers interrog�s ne savait pas que seul le pr�servatif 

prot�ge des IST. Par ailleurs, les moyens de contraception les plus connus sont de 

loin la pilule et le pr�servatif. Pourtant, la moiti� de ceux utilisant la contraception 

orale a tendance � l!oublier r�guli�rement. Les autres m�thodes sont moins 

connues : l!implant et le dispositif intra-ut�rin (DIU) par un jeune sur deux, le patch, 

l!anneau et les spermicides par un tiers d!entre eux.

Conclusion : Cette �tude a mis en �vidence un manque de connaissances �vident 

sur les m�thodes de protection mais aussi sur l!ensemble des moyens de 

contraception autres que la pilule et le pr�servatif. Pour les am�liorer, il faudrait 

d�velopper l!action de l!�ducation nationale en r�alisant trois s�ances d!�ducation � 

la sexualit�. De plus, lors d!une prescription de contraception, les professionnels de 

sant� devraient favoriser des m�thodes dites Çlongue dur�eÈ comme le DIU qui 

semble �tre une bonne alternative � la pilule.

Mots cl�s : contraception, connaissances, jeunes, IST



ABSTRACT

Background : birth control is widely spread all over France. However, the number of 

volunterred terminations of pregnancy doesn!t seem to decrease these past few 

years.

Objectives : The aim of this study is to analyse the knowledge and the different 

means of information young people have access to regarding contraception and 

sexually transmitted infections (STI).

Methodology : knowledge and representations have been researched thanks to 

various questionnaires/surveys administrated during the Solidays Festival of Paris 

dated June 2009, to 250 young people aged between 15 and 25 years old.

Results : one third of people questionned who attended the festival knew that only 

the condom could protect them from STI. Furthermore, the most known means of 

contraception still are, by far easily, the combined pill and the condom. Despite this 

fact, half of the oral contraception users tend to forget it regularly. Other means are 

less common: the implant and the intrauterin device (IUD) known by every second 

young person whereas only a third of them know the patch, the vaginal ring and the 

spmercides. 

Conclusion : this study allows us to underline an obvious lack of knowledge of the 

means of protection but also of all the means of contraceptions which are not 

combined pills or condoms. To improve the situation it would be interesting to 

develop national school health education by offering at least three sessions of sexual 

education. In addition, during their contraception prescriptions, health professionals 

should encourage so called long term methods like IUD which seems to be a good 

alternative to the combined pill.

Key words : contraception, knowledge, young people, STI.
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INTRODUCTION

Le contr�le des naissances est un droit fondamental. En France, la contraception est 

tr�s largement diffus�e. Pourtant, le nombre d!Interruptions Volontaires de 

Grossesse (IVG) ne diminue pas au Þl des ann�es.

Tout au long des �tudes de sage-femme, les �tudiants ont l!occasion de d�velopper 

leurs comp�tences en r�alisant des consultations de contraception en post-partum et 

en post-abortum. Cependant, lors des stages effectu�s en maternit� et dans des 

centres d!orthog�nie, nous avons pu observer que les m�thodes autres que la pilule 

sont tr�s peu utilis�es.

Il sera pris pour hypoth�se que la cause principale des �checs de contraception est 

le manque de connaissances des Fran�ais sur ce sujet. Les am�liorer permettrait 

donc de diminuer le nombre de grossesses non-d�sir�es et par cons�quent le 

nombre d!IVG, qui s!�l�ve � 10 000 chez les mineures. Cette �tude a �t� centr�e sur 

les jeunes car cette partie de la population semble �tre plus vuln�rable. De plus, et 

en particulier chez eux, le probl�me des Infections Sexuellement Transmissibles 

(IST) est important. L!objectif de cette enqu�te sera donc d!�tudier les connaissances 

des jeunes sur la contraception et les IST.

Dans un premier temps, il sera mis en �vidence les principales causes d!�chec de la 

contraception puis les connaissances des jeunes sur ce sujet ainsi que sur les IST.
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1- La contraception en France

! 1.1. G�n�ralit�s

!

En France, l"�ge du premier rapport sexuel est d"environ 17,8 ans chez les femmes 

et de 17,5 ans chez les hommes. [1]

Ces chiffres sont rest�s stables au cours des dix derni�res ann�es. Cependant, l"�ge 

du premier enfant ne cesse d"augmenter. Il est donc n�cessaire, pour les couples, 

d"utiliser une contraception efÞcace et qui leur convient.

! 1.2. Les caract�ristiques de la contraception en France

La France est l"un des pays o� la contraception est la plus utilis�e. En effet, en 2005, 

les trois quarts de la population �g�e de 15 � 54 ans et sexuellement active utilise un 

moyen de contraception. [2], [3], [4]

D!apr�s les r�sultats de l!�tude INPES BVA Ç Les Fran�ais et la contraception È de 

2007 : 95% des utilisateurs d!un moyen de contraception se d�clarent satisfaits, dont 

79% m�me tr�s satisfaits. [2]

La pilule est le contraceptif le plus r�pandu puisque 60% des femmes qui d�clarent 

Çfaire quelque-chose pour �viter une grossesseÈ utilise la pilule. De plus, environ 

81% des femmes entre 20 et 24 ans prennent la pilule. [2]

Le pr�servatif est utilis� de fa�on de plus en plus fr�quente lors du premier rapport 

sexuel (par 85% de la population entre 2000 et 2005). [2] [3] Cette augmentation 

peut certainement s"expliquer par les campagnes de pr�vention contre les IST au 

cours de ces derni�res ann�es.

Le st�rilet, quant � lui, est utilis� par 24% des fran�ais mais ne concerne quasiment 

pas les jeunes femmes. [2]

L"implant est choisi par 1,3% d"entre elles. 2,8% des femmes utilisent des moyens 

naturels comme le retrait ou l"abstinence p�riodique. [2] 
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! 1.3. Un nombre d"IVG pourtant tr�s �lev�

Malgr� le taux de contraception le plus fort d!Europe, la France a un pourcentage 

d!Interruptions Volontaires de Grossesse extr�mement �lev�, qui tend � se stabiliser.

Pour 740 000 accouchements par an, il y a 200 000 IVG selon l!INED. [1] [5]

Le nombre d!IVG est le plus important entre 20 et 24 ans.

2- Les principales causes des �checs de contraception chez les jeunes

! 2.1. l"adolescence

" " 2.1.1. l!identit�

Les enjeux identitaires sont cruciaux � l!adolescence et la sexualit� a une place tr�s 

importante. La construction de l!identit� ne s!ach�ve qu!� la Þn de l!adolescence. La 

question des limites y est alors fondamentale. [6]

L!adolescent a, plus que l!adulte, des conduites � risque, au niveau du comportement 

sexuel, des conduites addictives...etc.

Celui-ci a un corps qui change ; il fait la d�couverte de nouvelles sensations. Selon  

Christophe Allanic, psychologue � Nantes : ÇPrendre des risques est une mani�re de 

dompter ce corps Ç#nouveau#È du fait de la pubert�, de mieux le conna�tre (d�couvrir 

ses limites#: Ç#jusqu!o� je peux aller#?#È), de se le (r�)approprier jusqu!� parfois avoir 

envie d!y exercer un pouvoir de vie et de mort. Prendre des risques, c!est mettre sa 

vie en Ç#je#È#. Cela peut vouloir dire#: Ç#je ne suis plus l!enfant de mes parents, je suis 

un �tre � part enti�reÉ c!est mon corps et j!en fais ce que je veux#!#È.È [6]

De plus, prendre des risques peut �tre tr�s valorisant, cela peut servir � se prouver 

qu!on m�rite d!�tre connu. Le sentiment de toute puissance pouvant exister chez 

l!adolescent est susceptible d!entrainer des conduites � risque. [7]

DÕapr�s Cl�ment Rizet, psychologue et charg� de cours � l!Universit� Ren� 

Descartes Paris V [8] : ÇPr�venir les conduites sexuelles � risques des adolescents 

passe par un travail sur lÕidentit�. CÕest parce que le Ç trop rapproch� È terrorise et 

menace les limites identitaires  quÕil est recherch� de mani�re conjuratoire, en forme 
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de d�fi. Les "trois D" de Jean-Pierre Chartier1 nous semblent ici trouver pleinement 

leur expression, en tant que structure du passage � lÕacte : d�fi, d�lit, d�ni (Chartier) ! 

D�fi, nous venons de lÕexprimer. D�lit car transgression. D�ni car d�ni du risque ! 

Comment dans la fusion d�sir�e ou conjuratoire, pourrait-on tol�rer la moindre 

barri�re : les enveloppes sÕouvrent � lÕordre de lÕavanc�e pulsionnelle. Ce nÕest pas 

la r�alit� qui est ni�e par lÕadolescent, cÕest le risque ! Le d�ni permet de se croire 

prot�g� du risque dÕannihilation identitaire, de masquer ou dÕ�jecter le risque 

dÕeffraction des limitesÉ mais h�las, il ne prot�ge nullement du r�el !È.

Ces notions sont donc � prendre en compte dans le cadre de la pr�vention des 

conduites � risque chez les adolescents.

! ! 2.1.2. les caract�ristiques des rapports sexuels

Le multipartenariat est plus �lev� dans l"ann�e qui suit le premier rapport sexuel.

Il est �galement important de tenir compte de l"aspect occasionnel des rapports 

sexuels, ainsi que du fait qu"ils soient non planiÞ�s. [9], [10]

! ! 2.1.3. une fertilit� �lev�e

Les adolescentes ont une fertilit� tr�s �lev�e, ce qui explique en partie le fait que les 

m�thodes contraceptives sont moins Þables dans cette cat�gorie d"�ge. 

On constate en effet que le pr�servatif a un taux d"�chec plus �lev� chez les 

adolescents. Il est bien entendu difÞcile de distinguer la mauvaise utilisation du 

pr�servatif de l"�chec simple de la m�thode. Cependant, il appara�t que le pr�servatif 

est insufÞsant pour �viter la survenue d"une grossesse inopin�e chez les jeunes, 

bien qu"il soit le seul moyen de lutter contre les Infections Sexuellement 

Transmissibles. [9] [10] [11]

! 2.2. l"acc�s aux contraceptifs

! ! 2.2.1. la prescription

Le fait qu"une femme soit oblig�e de consulter aÞn d"obtenir une contraception peut 

�tre un frein � l"utilisation de ces m�thodes. Pour les jeunes, consulter est encore 

8

1 Jean-Pierre Chartier : psychanalyste, directeur de l'Ecole de psychologues praticiens (Paris-Lyon)



plus difÞcile car celles-ci peuvent avoir peur du non-respect du secret m�dical et de 

l!examen gyn�cologique. [9], [10]

" "

" " 2.2.2. le co�t

Les pilules ne sont pas rembours�es � 100%. Certaines le sont � 65% par 

l!Assurance Maladie, mais les autres ne le sont pas du tout. Les mineures et les non 

assur�es peuvent cependant les obtenir gratuitement dans les CPEF, m�me si 

beaucoup d!entre elles l!ignore.

L!implant et le DIU sont rembours�s � 65%. L!implant co�te 138#, le DIU au cuivre 

environ 27# et le DIU hormonal 130#.

Le diaphragme co�te de 33 � 42# et est rembours� sur la base de 3,14#.

Les autres m�thodes ne sont pas rembours�es, ce qui peut �tre un frein important � 

leur utilisation.

Il existe donc une in�galit� d!acc�s � la contraception en France. [12]

Quant � la contraception d!urgence, elle est disponible sans ordonnance et est 

gratuite pour les mineures. Cependant, lors d!une �tude sur la d�livrance de la 

contraception d!urgence aux mineures, 37,7% des pharmacies ont refus� de la 

remettre de fa�on gratuite � des mineures. [13]

! 2.3. le milieu social et culturel

On constate que lorsqu!un jeune homme ou la jeune femme est issu d!un milieu 

ouvert, ceux-ci sont moins expos�s � des grossesses inopin�es.

De plus, ceux qui ont fait leurs �tudes dans une Þli�re g�n�rale sont plus inform�s 

que ceux qui ont effectu� une Þli�re professionnelle. [14] [15]

Ainsi, on constate que l!utilisation du pr�servatif au d�but de la vie sexuelle est moins 

importante chez les femmes les moins dipl�m�es. L!utilisation de contraceptifs est 

aussi diminu� chez les femmes ayant moins de dipl�mes.

!

!
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! 2.4. le r�le des parents

Lorsque les parents ont inform� leurs enfants sur la sexualit� et la contraception, on 

constate que cela divise par deux l!absence de contraception au cours du premier 

rapport sexuel (11% vs 19% si l!information vient d!une autre source). [9]

! 2.5. autres facteurs limitatifs

La religion a un r�le important en ce qui concerne la prise de contraception et la 

pr�vention des IST. En effet, d!apr�s Barom�tre Sant� 2005, le pr�servatif lors du 

premier rapport sexuel a �t� utilis� par 92% des femmes Çsans religionÈ contre 42% 

chez elles pratiquant une religion r�guli�rement. [3]

L!utilisation du pr�servatif peut �tre diminu�e par la peur que l!autre pense qu!on n!a 

pas conÞance, ou bien par l!envie de faire plaisir � l!autre. En particulier pour les 

jeunes, cette peur conditionne beaucoup l!emploi d!une protection lors des rapports 

sexuels. [10]

Concernant la pilule, sa prise quotidienne peut �tre difÞcile � g�rer pour certaines 

femmes. D!apr�s une �tude sur les grossesses arrivant sous contraception orale, la 

cause majeure d!�chec de la pilule est l!oubli (60,8% des �checs). [17] Elle n�cessite 

un comportement raisonnable et responsable, ce qui explique qu!elle ne soit pas 

toujours adapt�e aux femmes, et en particulier aux adolescentes.

L!ambivalence du d�sir de grossesse peut �galement jouer un r�le dans 

l!observance de moyens contraceptifs. [17] Certaines femmes ont un d�sir 

inconscient de grossesse, ce qui peut entra�ner des IVG � r�p�tition.

Par ailleurs, certaines jeunes femmes cherchent � tester leur fertilit� : ayant eu 

auparavant des rapports sexuels non ou mal-prot�g�s et n!�tant pas enceintes, elles 

ont peur d!�tre Çst�rilesÈ. Elles pensent que chaque rapport doit �tre f�condant et ne 

sont rassur�es que le jour o� elles deviennent enceintes, m�me cela aboutit � une 

IVG.
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3/ Les connaissances des jeunes sur la contraception et les Infections 

Sexuellement Transmissibles

! 3.1. G�n�ralit�s 

L!�ducation � la sexualit� est obligatoire depuis 1996.

En 2003, la circulaire n¡2003-027 [18] a �t� envoy�e entre autres aux chefs 

d!�tablissements scolaires et pr�cise que : ÇDans le cadre de sa mission d'�ducation 

et en compl�ment du r�le de premier plan jou� par les familles, l'�cole a une part de 

responsabilit� � l'�gard de la sant� des �l�ves et de la pr�paration � leur future vie 

d'adulte : l'�ducation � la sexualit� contribue de mani�re sp�ciÞque � cette formation 

dans sa dimension individuelle comme dans son inscription sociale.È

! 3.2. Les acteurs de l"information

- les parents [9]

Comme indiqu� pr�c�demment, nous pouvons constater que les parents ont un r�le 

essentiel dans l!information concernant la contraception et la pr�vention des IST.

Cependant, il n!est pas ais� pour les parents d!aborder le sujet de fa�on simple et 

neutre avec leurs enfants. Et au contraire, les enfants souvent n!osent pas en parler 

avec leurs parents.

- l!�cole [9]

En quatri�me, les �l�ves ont des cours en SVT sur la reproduction sexuelle.

L!�cole a donc un r�le tr�s important, mais comme avec les parents, les enseignants 

ne sont pas les personnes id�ales pour les jeunes pour poser leurs questions.

Trois s�ances d'�ducation � la sexualit� sont obligatoires dans le programme 

scolaire et sont pr�vues dans l'horaire global annuel des �l�ves. ÇLa loi n¡ 2001-588 

du 4 juillet 2001, relative � l'interruption volontaire de grossesse et � la contraception 

pr�voit en effet que "une information et une �ducation � la sexualit� sont dispens�es 

dans les �coles, les coll�ges et les lyc�es, � raison de trois s�ances 

annuelles".È [19]

Cette �ducation � la sexualit� ne doit pas se substituer � la responsabilit� des 

parents et des familles. ÇElle tend � favoriser, chez les adolescents, une prise de 

conscience, une compr�hension des donn�es essentielles de leur d�veloppement 
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sexuel et affectif, l'acquisition d'un esprit critique, aÞn de leur permettre d'op�rer des 

choix libres et responsables.È

- le corps m�dical [9]

Etant donn� que la d�livrance d!une contraception autre que le pr�servatif ne se fait 

qu!apr�s consultation, les femmes peuvent th�oriquement avoir toutes les r�ponses 

� leurs questions � ce moment-l�.

Cependant, le m�decin de famille est rarement consult� pour ce motif car certaines 

adolescentes et jeunes femmes ignorent l!existence du secret m�dical ou bien ont 

peur que celui-ci ne soit pas respect�.

De plus, les jeunes femmes craignent l!examen gyn�cologique, ce qui peut les 

emp�cher de consulter.

Et enÞn, toutes n!ont pas forc�ment de quoi payer la consultation (et la contraception 

par la suite si elle n!est pas rembours�e).

- les amis

C!est par ce chemin l� que circulent et se r�pandent les id�es re�ues. Cependant, il 

ne faut pas n�gliger cette voie d!information car elle repr�sente sans aucun doute la 

fa�on de s!informer la plus courante chez les adolescents et les jeunes adultes.

- les centres sociaux de pr�vention [9]

Ils sont les plus accessibles pour les jeunes mais ne sont pas forc�ment connus de 

tous. Toute personne peut aller poser ses questions, demander des conseils et 

obtenir une contraception gratuite, ainsi que la pilule du lendemain. De plus, il n!y a 

pas de trace des consultations, donc les patients n!ont pas � payer ni � donner leur 

nom.

Le Mouvement Fran�ais pour le Planning Familial a mis des centres en place pour 

am�liorer l!information et l!acc�s � la contraception. 

Cependant, ces centres ne sont pas ouverts tout le temps et souvent les jeunes 

scolaris�s n!ont pas la possibilit� d!y aller.

Selon une �tude effectu�e � Caen aupr�s de 232 �l�ves en classe de seconde, les 

lyc�ens se sentaient assez inform�s et estimaient avoir la possibilit� de poser leurs 

questions aupr�s : de leurs parents (40%), de leurs fr�res et soeurs (18%), du CPEF 

(33%), du m�decin scolaire (6%), du m�decin traitant (2%). La place de la famille 
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reste ainsi essentielle. Tous ces �l�ves avaient eu des informations � ce sujet en 

cours de biologie en 3�me, 77% par les m�dias, 66% par le CPEF, 45% par la 

famille, 27% par les amis, 25% par le m�decin scolaire et 2% seulement par le 

m�decin de famille. [20]

! 3.3. Un manque de connaissances

! ! 3.3.1. Le cycle menstruel et l"ovulation

La connaissance de l"anatomie des organes sexuels f�minins et masculins, ainsi que 

de la physiologie de la reproduction peuvent �tre un frein � l"utilisation d"une 

contraception Þable et peuvent favoriser la transmission des IST.

Lors de l"enqu�te r�alis�e � Caen sur 9 classes de seconde, 77,9% des Þlles de 

seconde contre 5,4% des gar�ons savaient que le cycle menstruel dure en moyenne 

28 jours. De plus, 84% des Þlles vs 15% des gar�ons savaient que l"ovulation a lieu 

vers le 14�me jour du cycle. [20]

Un gar�on a d�clar� qu"il n"�tait pas possible d"�tre enceinte � la suite du premier 

rapport sexuel car Çles spermatozo�des ne sont pas ÇefÞcacesÈ lors de ce premier 

rapportÈ.

Bien qu"ils soient jeunes (en classe de seconde), nous pouvons constater un 

manque de connaissances, en particulier en ce qui concerne les gar�ons.

! ! 3.3.2. Les m�thodes naturelles de contraception

Toujours d"apr�s cette �tude [20], la plupart des lyc�ens ignoraient l"existence de 

m�thodes naturelles de contraception. Ceux qui en avaient connaissance les 

consid�raient comme n"�tant pas Þables, m�me s"ils n"�taient pas capables 

d"expliquer pourquoi.

Cependant, d!apr�s une enqu�te r�alis�e � Nantes aupr�s de 628 �tudiants, 19% 

des Þlles pensent que le calcul est une m�thode de contraception Þable. [21]

" "

" " 3.3.3. La diversit� des moyens de contraception
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Selon le rapport de l!INPES sur les connaissances et opinions sur les moyens de 

contraception [2] : ÇD!apr�s les r�sultats de l!�tude INPES BVA Ç Les Fran�ais et la 

contraception È, [...] Les Fran�ais sont �galement nombreux � conna�tre une 

diversit� de m�thodes contraceptives. Sans surprise, la pilule et le pr�servatif 

masculin sont connus par plus de 97 % des Fran�ais, et le st�rilet par 93 %. Presque 

les trois quarts des personnes interrog�es connaissent �galement le pr�servatif 

f�minin et le diaphragme. La plupart des autres moyens sont connus par environ un 

Fran�ais sur deux : spermicides 52 %, patch 48 %, implant 44 %, et anneau vaginal 

44 %.È

Cependant, m�me si ces moyens sont connus, la plupart ne savent pas les utiliser.

Ainsi, la plupart des fran�ais savent qu!il existe des moyens de contraception vari�s, 

sans pour autant tous les conna�tre, ce qui explique le faible usage des ÇnouveauxÈ 

contraceptifs.

" " 3.3.4. La pilule

La pilule est le moyen de contraception le plus utilis� et le plus connu en France 

avec le pr�servatif.

Pourtant dans de nombreuses �tudes, nous pouvons remarquer que souvent les 

femmes ne savent pas quelle conduite adopter en cas d!oubli de cette pilule, ce qui 

entra�ne encore des grossesses non-d�sir�es. [2]

De nombreux fran�ais pensent aussi que la pilule fait syst�matiquement grossir (24% 

selon l!�tude BVA-INPES).

Peu d!entre eux ont connaissance des effets positifs de la pilule comme le fait qu!elle 

r�gularise les cycles en particulier chez les jeunes femmes, et qu!elle diminue 

l!abondance, la dur�e et les douleurs li�es aux r�gles.

D!apr�s une �tude sur les grossesses arrivant sous contraception orale, la deuxi�me 

cause d!�chec de la pilule (apr�s les oublis) correspond aux troubles digestifs : 

vomissements (9,8% des �checs) et diarrh�es (6,9% des �checs). [16]

Or, selon l!�tude men�e � Nantes : Ç76,9% des �tudiantes interrog�es et 90,4% des 

gar�ons ignorent qu!il y a un risque de grossesse si des vomissements surviennent 

dans les 2 h apr�s la prise de pilule.È [21] Il s!agit donc d!une lacune importante dans 

leurs connaissances.
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! !

! ! 3.3.5. Le pr�servatif

Il est en g�n�ral bien connu des jeunes, la plupart sait qu"il prot�ge des grossesses, 

des IST, et qu"il doit �tre utilis� peu importe la p�riode du cycle.

Cependant, certains ne savent pas quelle conduite adopter lors d"une rupture de ce 

pr�servatif. [20]

! ! 3.3.6. La contraception d"urgence

La d�livrance de la contraception d"urgence est relativement m�connue. Le d�lai 

d"efÞcacit� de 72 heures �tait connu en 2005 par 11,7 % des femmes de 15 � 54 ans 

(et 7,1 % des hommes). De plus, un quart de la population �g�e de 15 � 54 ans 

interrog�e ne pensait pas qu"elle pouvait �tre d�livr�e sans ordonnance. [17]

Une enqu�te a �t� men�e en 2006 et en 2007 dans le cadre d"un m�moire pour 

l"obtention du dipl�me d"�tat de sage-femme � Nantes. 628 questionnaires ont �t� 

exploit�s, lors de visites m�dicales obligatoires � l"entr�e � la facult� (pour 

diff�rentes Þli�res). [21]

Il appara�t dans cette �tude que : 

- 67% des gar�ons ayant r�pondu connaissent le principe de la pilule du lendemain, 

vs 85% des Þlles.

- 45% savent comment l"obtenir vs 77% des Þlles.

- 62% des gar�ons n"ont pas r�pondu quand il s"agissait de citer les lieux o� la 

trouver, vs 44% des Þlles. Pour ceux qui ont r�pondu, la pharmacie est la plus 

fr�quemment cit�e.

- 66% des �tudiants (hommes et femmes) ne savent pas que l"on peut se la procurer 

dans des centres de planiÞcation.

- les Þlles plus jeunes connaissent mieux le principe de la contraception d"urgence 

que les autres.

! ! 3.3.7. L"acc�s � la contraception 

Selon l"�tude faite � Caen, deux lyc�ens sur trois savaient o� trouver gratuitement 

des moyens de contraception, le CPEF �tait le plus fr�quemment cit�. [20]
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! 3.4. Des id�es re�ues ou connaissances erron�es � travers quelques 

exemples

! ! 3.4.1. Les premiers rapports sexuels ne seraient pas f�condants

Certaines adolescentes ne peuvent pas s"imaginer enceintes puisqu"elles ne se 

consid�rent pas comme �tant adultes. [10] [22]

Les deux tiers des Þlles en classe de troisi�me sont persuad�es que les premiers 

rapports ne sont pas f�condants. [9]

De plus, certains jeunes pensent que l"absence de p�n�tration ou d"�jaculation �vite 

le risque de grossesse.

! ! 3.4.2. L"absence de risque de grossesse pendant les r�gles

Les trois quarts des Þlles en classe de troisi�me pensent qu"il n"est pas possible 

d"�tre enceinte si le rapport a lieu pendant les r�gles. [9]

L"id�e re�ue du rapport f�condant uniquement le quatorzi�me jour du cycle est tr�s 

r�pandue.

! ! 3.4.3. Le mode d"action de la pilule

Une grande partie de la population ne conna�t pas le mode d"action de la pilule. 

Certains pensent par exemple qu"elle emp�che l"oeuf de s"accrocher � l"ut�rus, ou 

encore qu"elle emp�che l"ovule de sortir de l"ovaire. [20]

! !

! ! 3.4.4. La pilule comme moyen de protection contre les IST

10% des jeunes de 15 � 20 ans ne savent pas que la pilule ne prot�ge pas des IST. 

[2]

! !

! ! 3.4.5. Les risques sur la sant� de la pilule

L"id�e re�ue sur le fait que la pilule entra�ne un risque de st�rilit� et de cancer est 

encore tr�s r�pandue. [23]

Un fran�ais sur cinq le pense, selon l"enqu�te BVA-INPES, et 34% chez les jeunes 

de 15 � 20 ans. [2]
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! ! 3.4.6. Le DIU r�serv� aux multipares.

Le dispositif intra-ut�rin pos� quand les femmes ont deux ou trois enfants reste une 

norme sociale.

Selon l"enqu�te BVA-INSEP, un fran�ais sur deux pense que le st�rilet ne peut �tre 

pos� qu"aux femmes ayant d�j� eu des enfants. [2]

Bien que les recommandations de l"HAS soient en opposition avec ces pratiques, les 

m�decins qui le proposent aux nullipares restent une minorit�.

Il n"est donc pas �tonnant que cette id�e re�ue persiste dans notre soci�t�.

Apr�s avoir �tudi� certaines donn�es de la litt�rature, nous allons maintenant 

d�tailler entre autres notre probl�matique, nos hypoth�ses et les r�sultats de notre 

enqu�te.
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DEUXIéME PARTIE
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1- Probl�matique

Nous avons pu constater dans la premi�re partie que la pr�vention des grossesses 

non-d�sir�es et des infections sexuellement transmissibles est un domaine tr�s 

important dans notre soci�t�. En effet, la France est l!un des pays o� la 

contraception est la plus utilis�e. Par exemple, en 2005, les trois quarts de la 

population �g�e de 15 � 54 ans et sexuellement active utilisent un moyen de 

contraception. Actuellement, il existe de nombreux moyens de contraception mis � la 

disposition des fran�ais. Pourtant, le nombre d!Interruptions Volontaires de 

Grossesse ne diminue pas. [2] [5]

Le but de l!�tude �tait d!analyser ce paradoxe fran�ais, et ainsi d!essayer de 

comprendre les facteurs qui entra�nent un �chec de contraception, ce en particulier 

chez les jeunes. Ces facteurs �tant tr�s nombreux, nous nous sommes centr�s sur le 

manque de connaissance des jeunes, �tant sans doute l!une des causes les plus 

importantes d!un �chec de contraception.

Par ailleurs, le th�me de la contraception ne pouvant �tre s�par� de celui des IST, 

nous avons cherch� � conna�tre aussi leurs connaissances sur les IST.

2- Hypoth�ses

¥ Concernant la contraception : 

- les jeunes utilisent la pilule et le pr�servatif principalement car ils ne connaissent 

pas les autres moyens de contraception.

- la contraception d!urgence est d�sormais bien connue.

- de nombreuses id�es re�ues persistent, ce qui entra�ne une mauvaise utilisation de 

la contraception.

¥ Concernant les IST : 

- les jeunes, bien qu!ils sachent que le pr�servatif est le seul moyen de protection 

contre les IST, ne l!utilisent pas de fa�on syst�matique.
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3- Objectifs

Les objectifs sont les suivants : 

- D�Þnir les sources d!information des jeunes

- D�crire leur activit� sexuelle et leurs m�thodes contraceptives

- �tudier leurs connaissances sur la contraception

- �valuer la persistance d!id�es re�ues

- �tudier leurs connaissances sur la contraception d!urgence

- �tudier leur fa�on de se prot�ger des IST

- �tudier leurs connaissances sur les IST

4- M�thodologie

AÞn de v�riÞer nos hypoth�ses, une �tude prospective a �t� men�e � l!aide de 

questionnaires.

! 4.1. Population

L!enqu�te a �t� men�e lors du festival Solidays les 26, 27, et 28 juin 2009, organis� 

par Solidarit� Sida pour lutter contre le SIDA. Ce festival a lieu tous les ans � 

l!hippodrome de Longchamp � Paris. Une centaine d!associations participent au 

festival, ainsi que 360 partenaires engag�s. En 2009, 152 000 festivaliers �taient 

pr�sents.

Nous voulions au d�but r�aliser notre enqu�te dans diff�rents lyc�es de la r�gion 

parisienne aÞn d!avoir un public plus jeune. Suite aux refus de plusieurs proviseurs, 

nous avons d� renoncer. 

La population du festival de Solidays est tr�s vari�e ; en effet, l!ambiance, la f�te et 

les  nombreux artistes drainent une population tr�s diversiÞ�e. Diff�rentes cat�gories 

socio-culturelles sont r�unies. C!est pour cette raison que nous avons d�cid� de 

r�aliser notre �tude � cet endroit.
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Les questionnaires ont �t� distribu�s � l!entr�e du festival, donc � l!ext�rieur de ce 

dernier. Ce choix a �t� fait car il nous a sembl� que les jeunes seraient plus 

disponibles que dans l!enceinte du festival. 

La population des ÇjeunesÈ a �t� Þx�e comme comprise entre 15 et 25 ans. 

Les seuls crit�res d!exclusion ont donc �t� leur �ge, ainsi que la pr�sence d!une 

personne ayant un �cart d!�ge important avec les autres membres du groupe, par 

exemple la pr�sence d!un parent dans le groupe, ce qui aurait pu biaiser les 

r�ponses.

Nous avons �t� quatre � distribuer ces questionnaires. Nous nous sommes install�s 

avec eux aÞn d!�viter les �changes d!informations durant le remplissage des 

questionnaires ; cependant, nous avons �t� tr�s attentifs � ce qu!ils aient conscience 

que nous ne regardions pas leurs r�ponses, aÞn que cela reste le plus anonyme 

possible.

! 4.2. Le questionnaire

Compos� de 26 questions, il avait pour but de recueillir des informations sur leur 

activit� sexuelle dans un premier temps. Il �tudiait ensuite leur utilisation et leurs 

connaissances sur la contraception. Il visait aussi � �tablir si les jeunes se servaient 

du pr�servatif et quelles �taient leurs connaissances sur les IST. Dans un but ludique 

et aÞn de compl�ter ces informations, un quiz a �t� ajout� pour les derni�res 

questions.

Malgr� sa longueur, les jeunes ont montr�s de l!int�r�t au th�me du questionnaire et 

ont r�pondu avec s�rieux.

! 4.3. Logiciel et m�thode statistique

Pour analyser ces questionnaires, les logiciels excel et �piinfo ont �t� utilis�s, ainsi 

que le test de chi 2.

5- les r�sultats

268 questionnaires ont �t� distribu�s, huit d!entre eux n!ont pas pu �tre utilis�s.
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5.1. Donn�es g�n�rales sur la population

Figure 1 : nombre de jeunes interrog�s selon le sexe et l"ann�e de naissance

La population �tudi�e compte 260 jeunes ayant entre 15 et 25 ans. Elle est 

compos�e de 135 Þlles (52%) et de 125 gar�ons (48%). 70% ont entre 20 et 25 ans.

Figure 2 : Situation professionnelle

La majorit� d"entre eux a donc �t� au coll�ge et au lyc�e.
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5.2. Les caract�ristiques de l"activit� sexuelle

47% des jeunes interrog�s sont en couple, 53% sont c�libataires.

Sur les 260 jeunes, 9 ont d�clar� ne jamais avoir eu de rapport sexuel. 

La moyenne du nombre de partenaires est de 7,25 par personne, 7,61 pour les 

hommes et 6,90 pour les femmes. De plus, 79% des gar�ons vs 80% des Þlles ont 

eu au moins 2 partenaires, et 26% des gar�ons vs 25% des Þlles ont eu au moins 10 

partenaires.

5.3. Les Infections Sexuellement Transmissibles

5.3.1. Les sources d"information des jeunes

5% des jeunes interrog�s ont d�clar� ne jamais avoir re�u d"information concernant 

les IST, et ce de fa�on homog�ne par rapport au sexe (6 gar�ons et 7 Þlles).

Figure 3 : Lieux ou personnes ayant inform� les jeunes sur les IST

L"�cole, que ce soit en cours de SVT (Sciences de la Vie et de la Terre) ou au coll�ge 

et au lyc�e par l"inÞrmi�re scolaire ou par un intervenant ext�rieur, est donc le lieu o� 

les jeunes ont re�u le plus d"information sur les IST. 

Au contraire, les CPEF (Centres de PlaniÞcation et d"�ducation Familiale) sont les 

moins fr�quent�s.
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5.3.2. Les connaissances

Figure 4 : M�thodes de protection contre les IST d"apr�s les festivaliers selon le sexe

Nous pouvons donc observer que la plupart des jeunes sait que le pr�servatif 

masculin prot�ge des IST. Cependant, ils sont aussi tr�s nombreux � consid�rer le 

patch, l"anneau et la pilule comme moyen de protection. 

La diff�rence de r�ponse selon le sexe est signiÞcative pour la pilule (p = 0,04) : les 

gar�ons sont plus nombreux � croire que la pilule prot�ge des IST. Concernant 

l"implant (p = 0,71), le patch (p = 0,33), l"anneau (p = 0,41), les pr�servatifs 

masculins (p = 0,65) et f�minins (p = 0,13), le diaphragme (0,11), le DIU (0,43) , et le 

retrait (0,35), les diff�rences de r�ponse selon le sexe ne sont pas signiÞcatives. 

Seul un jeune n"a pas r�pondu � cette question.

8 participants ont coch� ÇautresÈ. Parmi eux, 5 ont r�pondu Çl"abstinenceÈ, 1 

Çl"homosexualit�È et 1 Çvaccin pour le col de l"ut�rusÈ.
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Figure 5 : pourcentage de jeunes ayant bien r�pondu � la question relative aux 

moyens de  protection contre les IST

.

Le terme Çr�ponse vraieÈ concerne ceux qui ont r�pondu : Çpr�servatif masculinÈ 

ET Çpr�servatif f�mininÈ sans aucune autre r�ponse (la r�ponse ÇabstinenceÈ a �t� 

accept�e).

Un tiers des jeunes ne sait pas que seuls les pr�servatifs masculins et f�minins 

prot�gent des IST.

5.3.3. La fr�quence d"utilisation du pr�servatif

¥ Lors du premier rapport sexuel

La moyenne d"�ge du premier rapport sexuel est ici de 16,4 ans pour les femmes et 

de 16,5 ans pour les hommes.
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Figure 6 : nombre de jeunes s!�tant prot�g�s lors du premier rapport sexuel selon 

l!�ge

Nous pouvons observer que le taux de protection lors du premier rapport n!est pas 

inßuenc� par l!�ge auquel il a eu lieu.

Figure 7 : nombre de jeunes s!�tant prot�g�s lors du premier rapport sexuel selon le 

sexe

Plus d!un jeune sur cinq n!�tait pas prot�g� lors de son premier rapport sexuel, peu 

importe le sexe.
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¥ Lors d!une nouvelle relation

Figure 8 : Fr�quence d!utilisation du pr�servatif si le jeune est c�libataire ou en 

couple depuis moins de 3 mois

Les jeunes �tant c�libataires ou en couple depuis moins de trois mois sont ceux qui 

normalement devraient utiliser le pr�servatif, Pourtant, un tiers d!entre eux ne l!utilise 

pas.
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¥ Les inconv�nients du pr�servatif selon les jeunes

Figure 9 : Les obstacles � l!utilisation du pr�servatif

L!obstacle � l!utilisation du pr�servatif le plus cit� est la diminution des sensations.

Les r�ponses de ceux ayant r�pondu � plusieurs item ont �t� ignor�es. La r�partition 

entre les sexes est homog�ne.
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5.4. La contraception

5.4.1. Les sources d"information des jeunes

14% des jeunes disent n"avoir jamais re�u d"information en mati�re de contraception. 

83%  des personnes interrog�es se sentent sufÞsamment inform�es sur le sujet.

Figure 10 : Lieux ou personnes ayant inform�s les jeunes sur la contraception

Comme pour les sources d"information des IST, l"�cole reste le lieu principal 

d"information sur la contraception. Les parents ont �t� cit�s aussi par 46% d"entre 

eux, les m�dias par 42%, les m�decins par 37%. Ils sont tr�s peu � avoir �t� 

inform�s dans les CPEF.
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5.4.2. Les connaissances

¥ Les diff�rents moyens de contraception

Figure 11 : Connaissances de l"utilisation des diff�rents moyens de contraception 

selon le sexe

La pilule et le pr�servatif masculin sont les deux moyens les plus connus. 

La diff�rence de r�ponse selon le sexe est signiÞcative pour les moyens de 

contraception suivants : l"implant (p = 0,000), l"anneau (p = 0,002), le patch (p = 

0,000), et les spermicides (p = 0,001). Les Þlles connaissent mieux ces moyens de 

contraception que les gar�ons.

La diff�rence n"est pas signiÞcative pour : la pilule (p = 0,11), le diaphragme (p = 

0,051), les pr�servatifs masculins (p = 0,47) et f�minins (p = 0,70), et le DIU (p = 

0,059).
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¥ Les id�es re�ues

- Figure 12 : R�ponses des jeunes � l"afÞrmation : ÇS"il n"y a pas de 

p�n�tration, il n"y a pas de risque de grossesseÈ

42% des jeunes pensent que l"absence de p�n�tration emp�che le risque de 

grossesse.

- Figure 13 : R�ponses des jeunes � l"afÞrmation : Çla pilule rend st�rileÈ

203 festivaliers ont d�j� utilis� la pilule. 

7% des jeunes interrog�s pensent que la pilule rend st�rile, qu"ils aient d�j� utilis� la 

pilule ou non (p = 0,22).
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- Figure 14 : R�ponses des jeunes � l"afÞrmation : Çle st�rilet ne peut �tre 

pos� qu"aux femmes ayant d�j� eu des enfantsÈ

133 festivaliers avaient d�clar� conna�tre l"utilisation du DIU, 115 ont dit ne pas la 

conna�tre.

Un festivalier interrog� sur cinq pense que le DIU ne peut �tre pos� qu"aux femmes 

ayant d�j� eu des enfants. Ceux qui avaient dit conna�tre le DIU ont mieux r�pondu 

de fa�on signiÞcative � cette question (p = 0,000).

- Figure 15 : R�ponses des jeunes � l"afÞrmation : ÇL"implant est une 

m�thode de contraception ÞableÈ

124 festivaliers ont d�clar� conna�tre l"utilisation de l"implant, 123 ont r�pondu ne pas 

la conna�tre.

Ceux disant conna�tre l"implant savent signiÞcativement mieux que les autres qu"il est 

Þable (p = 0,000).
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5.4.3. l"emploi de contraception

Figure 16 : Moyens de contraception d�j� utilis�s

La pilule et le pr�servatif masculin sont de loin les moyens de contraception les plus 

utilis�s.

Un jeune interrog� a r�pondu : Çpilule du lendemainÈ.

7 d"entre eux n"ont pas r�pondu (5 n"ayant jamais eu de rapport sexuel).

Ainsi, 7 des 9 jeunes n"ayant jamais eu de rapport sexuel ont r�pondu ÇaucunÈ ou 

n"ont pas r�pondu � la question. Les 2 restant ont r�pondu pilule ou pr�servatif.
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Figure 17 : Contraception actuelle

122 jeunes �tant en couple et ayant d�j� eu des rapports sexuels ont r�pondu � 

cette question. 10% d!entre eux ont d�clar� ne pas avoir de contraception.

Les deux tiers prenaient la pilule au moment de Solidays, 17% d!entre eux utilisaient 

le pr�servatif, 10% la pilule et le pr�servatif. 6% des jeunes interrog�s se servaient 

d!autres moyens comme l!implant, le DIU, l!anneau, le patch.

Figure 18 : Observance de la pilule

La moiti� des jeunes utilisant la pilule a tendance � l!oublier.
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Figure 19 : Fr�quence des oublis de pilule parmi les femmes sujettes aux oublis

Une Þlle sur cinq prenant la pilule et ayant tendance � l!oublier le fait au moins une 

fois par mois. De plus, 84% des jeunes consid�rent la pilule comme �tant une bonne 

contraception, 9% ne le pensent pas et 7% ne sait pas.

5.5. La pilule du lendemain

5.5.1. Les connaissances

Figure 20 : R�ponses des jeunes � : ÇLa pilule du lendemain est, pour les mineures, 

gratuite et ne n�cessite pas l!autorisation des parentsÈ

Les trois quarts des jeunes interrog�s savent que la contraception de rattrapage est 

gratuite pour les mineurs et qu!elle ne n�cessite pas d!autorisation parentale.
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Figure 21 : R�ponses des jeunes � : ÇLa pilule du lendemain doit �tre le prise le plus 

rapidement possible apr�s le rapport sexuel.È

La plupart des jeunes savent que la contraception de rattrapage doit �tre prise le 

plus rapidement possible (94%).

5.5.2. Emploi de la pilule du lendemain

Figure 22 : Utilisation de la pilule du lendemain chez les jeunes

Parmi les jeunes ayant d�j� eu des rapports sexuels, plus de la moiti� a d�j� utilis� 

la contraception de rattrapage.
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1- Les forces

L!un des points forts importants de notre �tude est qu!il s!agit d!une �tude 

prospective.

Le nombre de sujets ayant particip� � l!enqu�te est de 260. Ce nombre est 

comparable � ceux d!�tudes r�gionales d�j� r�alis�es pr�alablement.

Nous avons cibl� cette �tude sur une population pr�cise : les jeunes entre 15 et 25 

ans allant au festival Solidays, ceci aÞn d!obtenir la plus grande diversit� possible au 

sein du panel interrog�. En effet, certains d!entre eux participent � ce festival pour le 

c�t� associatif mais la grande majorit� des jeunes y va pour le c�t� festif et pour 

assister aux nombreux concerts. Ils viennent donc de milieux sociaux diff�rents.

De plus, l!attention et l!implication des jeunes lors du remplissage du questionnaire 

ont permis un fort taux d!utilisation (97%).

2- Les limites

La r�partition des festivaliers ayant particip� � l!�tude est h�t�rog�ne. Ils sont donc 

70% � avoir entre 20 et 25 ans.

Nous pouvons �galement nous interroger sur la Þabilit� des r�ponses. Malgr� 

l!attention que nous avons port�e � ce que les jeunes voient que nous n!observions 

pas les r�ponses, il se peut qu!ils aient eu peur du manque d!anonymat ou bien d!un 

jugement de notre part. De plus, il s!agit d!une enqu�te correspondant en partie � un 

ressenti, et souvent en lien avec des sujets tabous dans notre soci�t�. 

Certaines r�ponses portant sur la contraception ont �t� pos�es aussi bien aux 

gar�ons qu!aux Þlles, ce qui peut parfois limiter la v�racit� des r�ponses. En effet, il 

nous a paru essentiel que les hommes se sentent autant concern�s par la 

contraception que les femmes. Une campagne de pr�vention nationale r�cente sur la 

contraception les met en avant. Il n!�tait donc pas envisageable qu!ils soient exclus 

de l!enqu�te. Par ailleurs, une fois qu!ils avaient rempli les questionnaires, ce sont 

eux qui se sont montr�s les plus int�ress�s par le th�me de l!�tude.
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Le niveau d!�tude n!a pas pu �tre d�crit pour tout l!�chantillon. En effet, il �tait 

demand� aux jeunes s!ils �taient au coll�ge, lyc�e, en �tudes sup�rieures, actifs ou 

sans emploi. Cette formulation ne nous a pas permis de savoir si les festivaliers 

actifs ou sans emplois avaient �t� au coll�ge ou au lyc�e, et donc s!ils avaient pu 

recevoir des cours sur l!�ducation � la sexualit�.

3- Caract�ristiques socio-d�mographiques de la population

Rappelons que notre enqu�te comportait des jeunes ayant entre 15 et 25 ans. Il 

s!agit donc d!une proportion importante de la population puisque selon l!INSEE, les 

15-24 ans repr�sentent 12,5% de la population fran�aise et se composent de 50,6% 

de gar�ons et de 49,4% de femmes. L!�chantillon �tudi� respecte cette r�partition 

car il est constitu� de 48% de gar�ons et 52% de Þlles. [24]

Cette tranche d!�ge est importante car elle correspond en g�n�ral aux premiers 

rapports sexuels.

L!�chantillon �tudi� se compose de 9% de lyc�ens, 57% d!�tudiants, 28% d!actifs et 

de 6% de jeunes sans emploi. La majorit� a donc �t� au coll�ge et au lyc�e, et a pu 

�tre sensibilis�e sur l!�ducation � la sexualit�.

Pour �tudier les connaissances de ces jeunes, il est indispensable de prendre en 

compte certaines donn�es concernant en pratique leur prise de contraception et leur 

protection contre les Infections Sexuellement Transmissibles. Il est �galement 

important de se renseigner sur certaines caract�ristiques de leur activit� sexuelle.

4- Activit� sexuelle

Seuls 9 des jeunes interrog�s ont d�clar� ne jamais avoir eu de rapports sexuels. Ils 

ont �t� exclus des r�sultats n�cessitant d!avoir d�j� eu un rapport sexuel.

! 4.1. Le premier rapport sexuel

En France, l!�ge du premier rapport sexuel est d!environ 17,8 ans chez les femmes 

et de 17,5 ans chez les hommes. [1]
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Dans notre �tude, cet �ge est inf�rieur � la moyenne nationale puisqu!il est ici de 

16,4 ans pour les femmes et de 16,5 ans pour les hommes.

"

! 4.2. Le nombre de partenaires

La moyenne du nombre de partenaires par personne est de 7,25. Ce chiffre montre 

donc l!importance et la n�cessit� pour ces jeunes d!avoir de bonnes connaissances 

des moyens de pr�vention des IST et de l!emploi d!une contraception. 

De plus, nous avons vu pr�c�demment que la moyenne du nombre de partenaires 

pour les hommes est sup�rieure � celle des femmes (7,61 vs 6,90). Lors d!une 

enqu�te t�l�phonique r�alis�e en 2005 aupr�s d!un �chantillon al�atoire de la 

population �g�e de 18 � 69 ans et interrogeant 12364 individus (enqu�te ÇContexte 

de la Sexualit� en FranceÈ, soit CSF), la moyenne du nombre de partenaires est de 

4,4 pour les femmes vs 11,6 pour les hommes. Dans notre �tude, cet �cart 

n!appara�t pas. On pourrait supposer que cet �cart entre ces deux enqu�tes vient de 

la diff�rence de g�n�ration des �chantillons puisque l!enqu�te CSF a aussi montr� 

une augmentation du nombre de partenaires par femme au cours des derni�res 

ann�es et, nos chiffres reposant sur des femmes jeunes, ils ,pourraient illustrer ce 

changement de comportement dans la sexualit� de la femme. [25]

Par ailleurs dans notre �tude, 80% des Þlles vs 79% des gar�ons ont eu au moins 2 

partenaires, et 25% des Þlles vs 26% des gar�ons ont eu au moins 10 partenaires. 

Dans l!enqu�te CSF, 47% des femmes vs 71% des hommes d�clarent avoir eu au 

moins 2 partenaires, et 11% des femmes vs 35% des hommes disent en avoir eu au 

moins 10 au cours de leur vie. Ces chiffres diff�rent principalement pour les femmes, 

et peuvent s!expliquer de la m�me fa�on que pr�c�demment : l!�volution de la 

sexualit� chez la femme au cours des derni�res ann�es. De plus, dans notre �tude, 

les r�sultats sont similaires peu importe le sexe, ce qui diff�re des donn�es de 

l!enqu�te CSF. [25]

5- La contraception

Le dispositif intra-ut�rin a �t� appel� st�rilet pour faciliter la compr�hension des 

jeunes.
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Le retrait n!a pas �t� mentionn� comme moyen de contraception par crainte que les 

festivaliers interrog�s le consid�rent par la suite comme une fa�on efÞcace 

d!emp�cher une grossesse.

! 5.1. Utilisation de la contraception

¥ G�n�ralit�s

78% des jeunes interrog�s et sexuellement actifs disent utiliser une contraception, 

ceci correspond aux donn�es de la population fran�aise"; en 2005, les trois quarts de 

la population �g�e de 15 � 54 ans et sexuellement active utilisait un moyen de 

contraception. [2] [3] [4]

La majorit� emploie donc une contraception, cependant 10% des jeunes en couple et 

ayant d�j� eu des rapports sexuels n!utilisent aucune contraception. Ce nombre 

reste donc �lev�.

Cependant, certaines id�es re�ues persistent qui peuvent freiner l!emploi d!une 

contraception. Par exemple, encore 42% des jeunes pensent que l!absence de 

p�n�tration prot�ge du risque de grossesse dans notre �tude. Ceci correspond aux 

donn�es d!une enqu�te r�alis�e � Nantes en 2007 sur 628 �tudiants"en m�decine 

[21] : environ la moiti� pensait qu!il ne pouvait pas y avoir de grossesse s!il n!y avait 

pas de p�n�tration. Or, si les jeunes ne consid�rent pas la contraception comme 

�tant n�cessaire, si elle est utilis�e, l!observance risque d!�tre moins bonne.

D!autres croyances peuvent entra�ner des grossesses non d�sir�es, par exemple 

d!apr�s l!enqu�te de l!INPES"[2]: Ç"53% des fran�ais croient qu!une femme ne peut 

pas tomber enceinte si un rapport sexuel a eu lieu pendant ses r�gles et 64% qu!il 

existe des jours sans aucun risque de grossesse simplement identiÞables en 

surveillant son cycle."È

¥ Les diff�rents moyens de contraception

Sans surprise, la pilule et le pr�servatif masculin sont de loin les contraceptions les 

plus cit�es. La pilule �tait employ�e par 77% des jeunes au moment de notre 

enqu�te, ce qui correspond aux chiffres de l!�tude BVA de l!INPES o� 80,8% des 

femmes de 20 � 24 ans l!utilisaient. [2] Selon cette m�me �tude, 20% des fran�ais de 

15 � 19 ans utilisaient le pr�servatif comme moyen de contraception. Ils sont 27% � 
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s!en servir comme contraception au moment du festival. La question �tant ouverte, 

les jeunes n!ont pas tous pr�cis� s!il s!agissait du pr�servatif f�minin ou du masculin, 

mais seuls 11% des jeunes  ayant d�j� eu des rapports sexuels avaient test� le 

pr�servatif f�minin, donc nous pouvons supposer qu!ils utilisaient principalement le 

pr�servatif masculin. 10% se servaient de l!association de la pilule et du pr�servatif 

au moment de notre enqu�te.

Lors de notre �tude, les jeunes employaient tr�s peu les autres moyens de 

contraception. L!implant avait d�j� �t� test� par 6% d!entre eux mais seuls 2% ont 

d�clar� l!utiliser au moment de l!enqu�te. L!anneau, le DIU, le patch et les 

spermicides ont �t� utilis�s par moins de 4% des jeunes. Ces chiffres correspondent 

� ceux de l!�tude ORS de Haute-Normandie portant sur 2551 jeunes de 15 � 18 ans 

en 2009 [26] qui indiquent que seuls 2,3% des jeunes utilisent l!un de ces moyens. 

Par ordre d�croissant, ils sont" : l!implant, l!anneau, le st�rilet, la cape vaginale (la 

pilule du lendemain, les ovules et le rapport anal avaient aussi �t� cit�s).

Personne ne s!est servi du diaphragme, ce qui n!est pas surprenant car ce moyen de 

contraception semble convenir aux femmes plus �g�es puisqu!il n�cessite de bien 

conna�tre son propre corps et de ne pas craindre les manipulations vaginales.

¥ Le cas particulier de la pilule

84% des jeunes consid�rent la pilule comme �tant un bon moyen de contraception 

(la plupart a donn� comme argument qu!elle �tait Þable)"; cependant 9% d!entre eux 

pensent que ce n!est pas un bon moyen de contraception (avec comme argument 

principal le risque d!oubli).

Environ la moiti� des Þlles utilisant la pilule et ayant eu des rapports sexuels dit �tre 

sujette aux oublis (y compris les conjointes des gar�ons ayant r�pondu). Parmi elles, 

18% d�clarent l!oublier au moins une fois par mois. Ces r�sultats sont concordants 

avec ceux de l!�tude r�alis�e � Nantes en 2007 aupr�s de 628 �tudiants en 

m�decine o� la moiti� des Þlles disait oublier r�guli�rement leur pilule. [21]

Notre �tude ne nous permet pas de savoir si les jeunes savent quelle conduite 

adopter en cas d!oubli et s!ils ont r�ellement conscience du risque de grossesse 

encouru s!ils l!oublient. Cependant, ces chiffres nous interpellent car ils nous 

permettent de constater � quel point l!observance de la pilule est mauvaise dans cet 

�chantillon, d!o� peut-�tre l!int�r�t pour ces jeunes d!utiliser d!autres m�thodes telles 

que l!anneau ou le patch, qui sont des moyens bien tol�r�s par les femmes.
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Les parcours affectifs et sexuels ont beaucoup  �volu� au cours de ces derni�res 

d�cennies. Pourtant la norme contraceptive ne change pas et reste �norm�ment 

centr�e sur la prise d!une contraception orale, qui correspondrait plus � un sch�ma 

de couple stable ayant une sexualit� pr�visible et r�guli�re. D!apr�s un rapport de 

l!IGAS de 2009 [27] : ÇSymbole de lib�ration dans les ann�es soixante, la prise 

quotidienne de pilule tend � �tre per�ue comme une contrainte par une g�n�ration 

de femmes qui l!ont toujours connue. Cette contrainte est �videmment mal support�e 

lorsqu!elle n!est pas en ad�quation avec le mode de vie : lorsque les relations 

sexuelles sont �pisodiques, irr�guli�res ou difÞciles � pr�voir mais aussi pour les 

femmes dont l!activit� se traduit par des horaires d�cal�s [...].È [27]

La premi�re hypoth�se �tait la suivante : Çles jeunes utilisent la pilule et le 

pr�servatif principalement car ils ne connaissent pas les autres moyens de 

contraceptionÈ. Ainsi, nous avons montr� que la premi�re partie de cette hypoth�se 

Çles jeunes utilisent principalement la pilule et le pr�servatifÈ est v�riÞ�e. Nous allons 

maintenant �tudier leurs connaissances sur les diff�rents moyens de contraception.

! 5.2. Les connaissances sur les moyens de contraception

Un pourcentage �lev� de jeunes (14%) a d�clar� lors de l!�tude ne jamais avoir re�u 

d!information. De plus, 17% de la population �tudi�e ne se sent pas assez inform�e 

en mati�re de contraception. D!apr�s l!�tude ORS de 2009, 5% des jeunes n!auraient 

jamais re�u d!information sur la contraception et 20% ne se sentiraient pas assez 

inform�s. [26]

¥ Sources d!information des jeunes

Au moins 172 des jeunes ayant r�pondu au questionnaire ont �t� au coll�ge et au 

lyc�e (ceux �tant actifs ou sans emploi n!ont pas �t� compt�s). Or, 63% des jeunes 

interrog�s disent avoir �t� inform�s sur la contraception en cours de SVT et 58% au 

coll�ge et/ou au lyc�e. Ce n!est pas beaucoup quand on consid�re le fait que les 

cours d!�ducation � la sexualit� sont obligatoires � l!�cole depuis 1996. Cependant, 

soit ils ne se souviennent pas avoir parl� de contraception, soit la question de la 

reproduction a �t� abord�e avec le risque des Infections Sexuellement 
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Transmissibles sans parler du risque de grossesse. Selon l!enqu�te ORS de Haute-

Normandie, 88% des jeunes entre 15 et 18 ans avaient re�u de l!information � 

l!�cole.  Nous pouvons supposer que l!information �tant �mise plus r�cemment, ils 

s!en souviennent mieux, ou alors que les �coles ont plus d�velopp� l!�ducation � la 

sexualit� depuis la loi de 2001. [26]

46% ont re�u une information par leurs parents, 42% par les m�dias et 37% par leurs 

amis et autant par leur m�decin. Ceci n!est pas tr�s �loign� des r�sultats de 

l!enqu�te ORS"o� parmi ceux ayant eu de l!information � l!ext�rieur, 46% l!ont re�ue 

du m�decin traitant et 40% � la maison. [26]

Seuls 8% ont eu des explications par un CPEF ou un centre de d�pistage. Les 

CPEF, qui sont des lieux o� l!accueil est pr�vu pour les jeunes, o� les mineurs 

peuvent obtenir une contraception de fa�on anonyme et gratuite sont pourtant les 

moins fr�quent�s. Il serait int�ressant de d�velopper l!acc�s � ces centres pour les 

jeunes.

¥ Les diff�rents moyens de contraception

La question �tait : Çparmi les diff�rents moyens de contraception ci-dessous, quels 

sont ceux dont vous connaissez l!utilisation?È 

En rapport avec les chiffres sur leur utilisation, la pilule et le pr�servatif masculin sont 

les plus connus (95% de l!�chantillon pour la pilule et 97% pour le pr�servatif 

masculin). Ils sont aussi bien connus des gar�ons et des Þlles (sans diff�rence 

signiÞcative car presque tous ont r�pondu les conna�tre). Ce sont aussi les plus 

utilis�s.

Le pr�servatif f�minin semble �tre bien connu aussi" : 76% de l!effectif, sans 

diff�rence entre les gar�ons et les Þlles alors qu!il n!a �t� utilis� que par 11% des 

jeunes. 

Concernant le DIU, 53% de l'�chantillon le conna�t , m�me s!ils ne sont que 3% � 

l!avoir d�j� utilis�. La diff�rence de r�ponse entre les deux sexes n!est pas 

signiÞcative. 
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L!implant a d�j� �t� employ� par 6% de l!�chantillon et est connu par 49 % d!entre 

eux (deux fois plus par les Þlles que par les gar�ons). 

Le patch, l!anneau, les spermicides, le diaphragme sont respectivement connus par : 

35%,  35%, 32%, et 27% de l!effectif et la diff�rence de connaissance est signiÞcative 

entre les sexes pour le patch, l!anneau, et les spermicides (les Þlles savent mieux les 

employer que les gar�ons). 

Les femmes se sentent certainement plus concern�es par la contraception que les 

hommes et ont aussi plus envie d!utiliser des m�thodes plus simples, ce qui peut 

expliquer le fait qu!elles connaissent mieux les nouveaux moyens de contraception.

D!apr�s l!enqu�te BVA de l!INPES" [2]: la pilule et le pr�servatif �taient connus par 

97% des fran�ais, le DIU par 93% d!entre eux, le pr�servatif f�minin et le diaphragme 

par 75% d!entre eux, les autres moyens par environ un fran�ais sur deux" : 

spermicides 52%, patch 48%, implant 44% anneau 44%. Ainsi, nous n!observons 

pas beaucoup de diff�rence avec notre �tude pour les pr�servatifs, la pilule et 

l!implant. Par contre le DIU et le diaphragme sont nettement mieux connus des 

fran�ais que par notre �chantillon. Mais comme nous avons ici affaire � un effectif 

jeune et donc qui les utilise moins, cette diff�rence de pourcentage s!explique 

ais�ment. Les autres moyens de contraception tels que l!anneau, le patch et les 

spermicides sont �galement un peu mieux connus de l!ensemble de fran�ais.

En comparant les r�ponses relatives aux connaissances et celles relatives aux 

contraceptions d�j� utilis�es, nous constatons un �cart important (sauf pour la pilule 

et le pr�servatif masculin) : beaucoup  de jeunes disent conna�tre certains moyens de 

contraception mais tr�s peu les a d�j� utilis�. Nous pourrions donc douter de la 

Þabilit� de leurs r�ponses ; cependant nous observons que pour les deux questions 

du quiz relatives � l!implant et au DIU, les jeunes ont mieux r�pondu (et de fa�on 

signiÞcative) lorsqu!ils disaient conna�tre ces moyens de contraception. En effet, 74% 

de ceux d�clarant conna�tre l!implant ont r�pondu qu!il �tait Þable contre 22% de 

ceux ne le connaissant pas (Þgure 15). Cette diff�rence est signiÞcative. D!apr�s 

l!enqu�te BVA de l!INPES, 59% des fran�ais disant conna�tre l!implant ne savaient 

pas quelle est la dur�e de son efÞcacit�. [2]
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Et concernant le DIU, les jeunes le connaissant sont 63% � avoir bien r�pondu (Çle 

st�rilet ne peut �tre pos� qu!aux femmes ayant d�j� eu des enfantsÈ) contre 41% ne 

le connaissant pas. Cette diff�rence est signiÞcative. Selon l!enqu�te BVA, la moiti� 

des fran�ais pensait que le DIU est r�serv� aux multipares, et cette croyance reste 

encore tr�s pr�sente chez les professionnels de sant�. [2]

Il persiste donc de nombreuses lacunes, m�me parmi ceux disant conna�tre les 

nouvelles m�thodes.

D!autres id�es re�ues persistent, telles que la prise de pilule qui rendrait st�rile. Dans 

notre �chantillon, ils restent 7% � le penser et 12% � ne pas savoir, sans aucune 

diff�rence signiÞcative s!ils prennent la pilule ou non. Ces chiffres sont assez 

importants mais moins �lev�s que lors de l!enqu�te BVA o� 34% des jeunes de 15 � 

20 ans le pensaient. [2]

Ainsi, de nombreuses id�es re�ues persistent qui peuvent g�ner la prise et 

l!observance d!une contraception. La troisi�me hypoth�se est donc valid�e.

Par ailleurs, les pr�servatifs masculins et f�minins et la pilule sont massivement 

connus par notre �chantillon. L!implant et le DIU sont relativement bien connus (par 

la moiti� de l!�chantillon), en particulier des Þlles. Les autres moyens de 

contraception tels que l!anneau, le patch, les spermicides et le diaphragme sont 

assez peu connus. Ce manque d!information explique en partie le faible usage de 

ces nouveaux moyens.

La premi�re hypoth�se n!est donc que partiellement valid�e car les jeunes interrog�s 

ont quand m�me certaines connaissances sur les m�thodes moins utilis�es. Par 

ailleurs, le lien de causalit� n!a pas �t� prouv� dans notre �tude. En effet, nous 

avons vu par exemple que l!anneau et le patch n!�taient pas connus des deux tiers 

des jeunes interrog�s et que ces deux m�thodes avaient �t� tr�s rarement utilis�es. 

Mais, m�me s!il para�t �vident que ces jeunes ne peuvent pas utiliser des moyens de 

contraception qu!ils ne connaissent pas, nous n!avons pas montr� que c!est ce 

manque d!information qui entraine une non-utilisation de ces m�thodes. Cependant, 

deux �tudes en particulier ont �tabli ce lien de causalit�. 

La premi�re, ÇTheory-based interventions for contraception (Review)È a montr� que 

lorsqu!il y  avait eu une intervention �ducative, dans les deux tiers des cas, une 
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am�lioration de l!utilisation du pr�servatif �tait observ�e et dans la moiti� des cas, il y 

avait une meilleure utilisation des moyens de contraception. [28]

La deuxi�me, ÇInterventions for preventing unintended pregnancies among 

adolescents (Review)È, a �tabli le fait que l!association entre l!�ducation et les 

interventions sur la contraception diminue le risque de grossesses non d�sir�es chez 

les adolescentes. Cependant, la diversit� des populations d!�tude et des 

interventions r�alis�es emp�che de conclure sur le mode d!intervention le plus 

adapt�. [29]

6- La contraception d!urgence

Nous ne parlerons ici que de la pilule du lendemain et non pas de la pose de DIU qui 

peut �galement �tre une contraception d!urgence.

" 6.1. L!utilisation de la pilule du lendemain

Plus de la moiti� des jeunes (56%) interrog�s dit avoir d�j� eu recours � la pilule du 

lendemain. En 2005, 13,7% des fran�aises l!ont utilis�e au cours de leur vie, d!apr�s 

l!enqu�te BVA de l!INPES. [2] 

Ce pourcentage est donc tr�s inf�rieur � nos chiffres. Cependant, toujours d!apr�s 

cette �tude, c!est aux �ges les plus jeunes (15-24 ans) que son utilisation est la plus 

�lev�e, � cause d!un probl�me de pr�servatif le plus souvent. Son usage augmente 

au fur et � mesure des ann�es. [30]

" 6.2. Les connaissances sur la pilule du lendemain

Les trois quarts des jeunes interrog�s savent qu!elle est gratuite pour les mineures et 

qu!elle ne n�cessite pas l!autorisation parentale. Lors de l!�tude ORS de Haute-

Normandie en 2009, 60% de jeunes savent qu!elle peut �tre d�livr�e sans 

ordonnance contrairement aux autres pilules [26], contre 75 % pour l!enqu�te BVA, 

ce qui correspond aux chiffres de notre �tude [2]. 
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Nous n!avons pas pos� de questions concernant le d�lais maximum pour l!utilisation 

de cette pilule. L!enqu�te ORS a montr� que plus de la moiti� ne le conna�t pas 

(55%) [26], vs 88,3% des femmes pour l!enqu�te BVA [2].  De plus, cette �tude a 

�galement montr� que les plus jeunes, en milieu scolaire, connaissaient mieux la 

pilule du lendemain, ce qui pourrait s!expliquer par la pr�sence de l!inÞrmi�re scolaire 

pouvant la d�livrer rapidement. Elle montre aussi que les femmes sans travail, en 

situation difÞcile ou avec un niveau d!�tude bas connaissent moins bien la pilule du 

lendemain.

Il reste donc de nombreux progr�s � faire dans le cadre de l!information sur la 

contraception d!urgence. Notre deuxi�me hypoth�se �tant : Çla contraception 

d!urgence est d�sormais bien connueÈ, elle est donc valid�e.

7- Les Infections Sexuellement Transmissibles

! 7.1. L"utilisation du pr�servatif

Le pr�servatif est le seul moyen de se prot�ger des IST. 

Il a �t� utilis� par 85% de la population fran�aise entre 2000 et 2005 lors du premier 

rapport sexuel. [2], [3] Cette proportion est l�g�rement inf�rieure dans notre enqu�te 

puisque 79% des jeunes ont d�clar� s!�tre prot�g�s lors du premier rapport, ce qui 

correspond aux donn�es des autres enqu�tes, et ce de fa�on identique quel que soit 

le sexe. Ces pourcentages ne sont pas tr�s diff�rents quel que soit l!�ge du premier 

rapport sexuel. 

La question ne pr�cisait pas de mani�re explicite s!ils avaient utilis� le pr�servatif 

pour ne pas fausser la r�ponse � la question suivante": Ç"quels sont les moyens de 

se prot�ger contre les Infections Sexuellement Transmissibles"?"È.

Dans le cas o� les jeunes sont c�libataires ou en couple depuis moins de trois mois 

et ayant eu des rapports sexuels, ils devraient th�oriquement utiliser le pr�servatif. 

Or, ils ne sont que 60% � l!utiliser syst�matiquement, 26% de fa�on occasionnelle et 

14% jamais. Ces chiffres nous ont donc beaucoup  interpel�s. Dans l!enqu�te ORS, 

l!emploi du pr�servatif est encore moins fr�quent" : 52% s!en sont servis 
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syst�matiquement avec leur dernier partenaire, 19% parfois et 29% jamais. 

L!utilisation du pr�servatif est donc loin d!�tre �vidente [26].

Le principal obstacle � son utilisation est, pour notre population d!�tude, la diminution 

des sensations (42%). Un quart environ a mentionn� la contrainte d!utilisation, 15% 

le co�t, 9% la g�ne lors de l!achat, 5% le fait d!avoir � en parler, et seulement 1% le 

manque d!information. Ainsi, les jeunes n!ont pas la sensation que le manque 

d!information  pourrait freiner l!utilisation du pr�servatif. 

Une �tude belge a �valu� la raison de la non-utilisation du pr�servatif chez 1210 

patients consultant suite � une prise de risques. Parmi ceux ne le mettant pas ou 

peu, 30% avaient invoqu� la diminution de la sensibilit�, 20% la non-disponibilit�, 

13% le fait d!avoir � en parler, 12% la difÞcult� d!utilisation, 11% le manque de 

Þabilit�. [31] 

Ainsi, la diminution des sensations reste le principal obstacle � l!utilisation du 

pr�servatif, Pourtant, de nombreux efforts ont �t� r�alis�s par les fabricants, avec 

par exemple la mise sur le march� de pr�servatifs textur�s.

! 7.2. Les connaissances sur les IST

5% des jeunes interrog�s ont d�clar� ne jamais avoir re�u d!information sur les IST. 

Ce chiffre est encore tr�s �lev�. Il est cependant inf�rieur au 10% de jeunes n!ayant 

re�u aucune information dans l!enqu�te ORS. [26]

¥ Sources d!information des jeunes

Comme pour la contraception, l!�cole reste la principale source d!information sur les 

IST" : les deux tiers des festivaliers interrog�s ont dit avoir re�u de l!information � 

l!�cole, qui reste donc le lieu d!information privil�gi�, m�me si ces chiffres ne sont 

pas tr�s �lev�s. La moiti� a �t� inform�e par les m�dias, 38% par les parents et 30% 

par un m�decin.

Ces r�sultats sont concordants avec ceux de l!enqu�te ORS [26] o� les jeunes qui 

ont eu une information l!ont re�ue � 44% par l!inÞrmi�re scolaire, un tiers par les 

parents et le m�decin, et un quart par un enseignant, donc principalement � l!�cole. 
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Notre enqu�te a montr� que les m�dias sont importants aussi puisqu!ils ont inform� 

la moiti� de l!�chantillon, et un tiers des jeunes en a parl� avec ses parents. 

Les CPEF o� les mineurs peuvent se faire d�pister de fa�on anonyme et gratuite 

sont pourtant les moins cit�s, comme en ce qui concerne les sources d!information 

sur la contraception.

¥ Connaissances sur les moyens de protection contre les IST

Les festivaliers interrog�s ont le plus souvent cit� les pr�servatifs comme moyen de 

se prot�ger": � 95% pour le masculin et � 75% pour le f�minin. Il reste cependant 5% 

d!entre eux qui n!ont pas coch� le pr�servatif masculin. Par ailleurs, 59% d!entre eux 

ont coch� le patch et 47% l!anneau, il s!agit de chiffres tr�s importants qui peuvent 

certainement s!expliquer par le manque de connaissance sur ces moyens. Pourtant, 

seuls 2% ont r�pondu Ç" l!implant"È"; or ce moyen, m�me s!il est plus connu que les 

deux pr�c�dents, reste assez m�connu. Les spermicides, le diaphragme, le DIU et le 

retrait ont �t� choisis par 2% de notre population

Malgr� le fait que la pilule soit relativement bien connue par notre �chantillon, ils sont 

10% � penser qu!elle prot�ge des IST, les gar�ons �tant plus nombreux � le croire. 

Ce chiffre concorde assez bien avec celui de l!enqu�te ORS de Haute-Normandie o� 

7% des adolescents ont d�clar� que la pilule prot�ge du SIDA, et o� 10% ne le 

savait pas [26]. 

Si nous faisons un r�capitulatif de ces r�ponses, nous obtenons le fait qu!un tiers des 

jeunes n!a pas correctement r�pondu"(pr�servatifs masculin et f�minin sans aucune 

autre r�ponse, avec toutefois Ç"abstinence"È d!accept�). 

Ces r�ponses tr�s pr�occupantes nous indiquent � quel point les connaissances 

sont encore mal int�gr�es dans la population des jeunes fran�ais. 

Ainsi, notre quatri�me hypoth�se Ç" les jeunes, bien qu!ils sachent que le pr�servatif 

est le seul moyen de protection contre les IST, ne l!utilisent pas de fa�on 

syst�matique"È est partiellement valid�e. En effet, le fait qu!ils ne s!en servent pas de 

fa�on syst�matique a �t� d�montr�"; par contre, un tiers d!entre eux ne sait pas que 

le pr�servatif est le seul moyen de se prot�ger des IST.
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Nous avons vu pr�c�demment qu!am�liorer les connaissances permet d!avoir une 

meilleure utilisation de la contraception et du pr�servatif. Nous allons maintenant 

�tudier certaines m�thodes pour tenter d!am�liorer l!apprentissage de ces 

connaissances.

8- Propositions pour am�liorer les connaissances

! 8.1. Apprendre

D!apr�s Andr� Giordan, physiologiste et �pist�mologue, connu entre autres pour ses 

recherches sur la construction du savoir par une personne � l!�cole ou hors de 

l!�cole [32], note qu!apprendre n!est pas un simple ajout d!informations nouvelles. Il 

explique aussi que nous ne faisons attention qu!� ce qui conforte nos positions. Les 

savoirs que nous poss�dons d�j� peuvent �tre des obstacles � l!assimilation de 

nouvelles connaissances. Il faudrait commencer par les effacer. Or, en particulier en 

ce qui concerne la sexualit� et la contraception, il existe de tr�s nombreuses id�es 

re�ues. Il serait donc n�cessaire, pour qu!un jeune accepte d!assimiler des 

informations, de commencer par balayer leurs fausses croyances qui peuvent �tre un 

frein important � l!apprentissage.

De plus, toujours d!apr�s Andr� Giordan, le savoir ne peut se transmettre que si la 

personne a �labor� des signiÞcations compatibles avec ce qu!il est. Il doit aussi avoir 

envie d!apprendre. Ainsi, lorsqu!on donne des informations, il n!est pas �vident 

qu!elles soient int�gr�es. Par ailleurs, il existe des conditions n�cessaires � 

l!apprentissage, telles qu!avoir conÞance. Or, par exemple dans le cas d!une 

premi�re consultation de prescription de contraception, les jeunes Þlles sont assez 

inqui�tes et n!ont pas forc�ment conÞance en leur praticien qu!elle ne connaissent 

pas.

De nombreuses donn�es entrent en compte dans l!apprentissage, qui peuvent 

expliquer le manque de connaissances des jeunes sur les moyens de se prot�ger 

des IST et sur les m�thodes de contraception.

!
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! 8.2. L"�cole

L!�cole est le lieu o� les jeunes ont re�u le plus d!information sur la contraception et 

les IST. Elle a donc un r�le essentiel. Cette information peut �tre dispens�e en cours 

de SVT, par l!inÞrmi�re scolaire ou bien par un intervenant ext�rieur.

La loi du 13 d�cembre 2000 [19] indiquait que : Çles inÞrmi�res peuvent, � titre 

exceptionnel [...]  dans les cas d'urgence et de d�tresse caract�ris�e, administrer aux 

�l�ves mineures et majeures une contraception d'urgence. Elles s'assurent de 

l'accompagnement psychologique de l'�l�ve et veillent � la mise en oeuvre d'un suivi 

m�dical.È Les inÞrmi�res scolaires ont donc un r�le important. De plus, les jeunes 

peuvent facilement aller la voir et craignent donc moins le non respect du secret 

m�dical.

La loi du 4 juillet 2001 pr�cisait que : Çune information et une �ducation � la sexualit� 

sont dispens�es dans les �coles, les coll�ges et les lyc�es � raison d!au moins trois 

s�ances annuelles et par groupes d!�ge homog�neÈ. Ces interventions sont donc 

obligatoires. [27]

Les centres de planiÞcation familiale semblent depuis �tre mieux connus des jeunes 

car certains membres de ces centres interviennent dans les �tablissements scolaires 

[26]. Cependant, depuis l!instauration de cette loi, aucun bilan de l!application de ces 

dispositions n!a �t� fait. [27]

Pourtant, insister sur la mise en vigueur de cette loi pourrait favoriser les 

connaissances des jeunes.

De nombreuses �tudes ont montr� qu!il existe une diff�rence des connaissances des 

lyc�ens selon leurs Þli�res. En effet, ils semblent mieux inform�s dans les Þli�res 

g�n�rales que professionnelles. Il serait donc int�ressant de mettre l!accent sur 

l!�ducation � la sexualit� dans les Þli�res technologiques et professionnelles, et de 

faire en sorte que tous les acteurs concern�s se mobilisent pour faire appliquer cette 

loi. [33]

!
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! 8.3. Le professionnel de sant�

Il peut �tre le m�decin traitant, le gyn�cologue ou la sage-femme. Cette derni�re a 

vu son champ de comp�tence s!�largir en 2009, en particulier sur la contraception.

La premi�re consultation est source d!inqui�tude pour les adolescentes. Elle est 

donc tr�s importante. Cette appr�hension vient en grande partie du premier examen 

gyn�cologique. Certains professionnels ne le pratiquent pas, ce qui d�dramatise 

cette premi�re consultation. De plus, certaines jeunes Þlles n!osent pas parler de leur 

sexualit� par peur que le secret m�dical ne soit pas respect�, en particulier lorsque 

les parents sont aussi les patients de ce praticien. Ce dernier peut donc �tre amen�, 

d�s la premi�re consultation,  � pr�ciser que rien ne sera divulgu�.

Il est n�cessaire lors de ces consultations de faire le point sur les croyances et les 

connaissances sur la contraception avec les patientes, mais il s!agit aussi du 

moment opportun pour aborder le sujet de la sexualit� et des IST. Des conseils sur le 

port du pr�servatif peuvent �tre donn�s et un test de d�pistage prescrit. 

La patiente doit avoir le choix de sa contraception. Trop  de praticiens prescrivent 

syst�matiquement la pilule sans proposer ou mentionner l!existence d!autres 

m�thodes. Notre �tude a pourtant montr� � quel point l!observance de la 

contraception orale est mauvaise et par cons�quent, d!autres m�thodes devraient 

�tre plus syst�matiquement propos�es, comme l!anneau, le patch, l!implant ou 

encore le DIU. Il est donc indispensable que le professionnel se soit renseign� sur 

les nouvelles recommandations. 

Par exemple pour le DIU, de nombreux praticiens ne veulent pas le poser � des 

nullipares. Pourtant selon les recommandations de l!ANAES [34] [35] : ÇLes 

dispositifs intra-ut�rins (DIU) ne sont pas uniquement destin�s aux multipares. Il 

s!agit d!une m�thode contraceptive de 1re intentionÈ. De plus, selon l!OMS [36] : ÇSi 

certaines inqui�tudes ont �t� exprim�es concernant l!utilisation de certaines 

m�thodes contraceptives chez l!adolescent (par ex., l!emploi des progestatifs seuls 

injectables par les moins de 18 ans), elles doivent �tre pes�es en regard des 

avantages pr�sent�s par le fait d!�viter une grossesse.È

Par ailleurs, le DIU est d!une fa�on g�n�rale bien tol�r� et tr�s pratique pour des 

jeunes femmes. En effet, lorsque l!on voit la fr�quence des oublis de pilule, il para�t 
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�vident que la contraception orale ne doit pas �tre propos�e � toutes les femmes, et 

en particulier pour les plus jeunes d!entre elles. Le DIU devrait donc �tre plus 

syst�matiquement propos� lors des consultations.

Il para�t n�cessaire lors de la prescription d!offrir � la patiente une information 

compl�te et claire accompagn�e de documents auxquels elle puisse se r�f�rer en 

cas de besoin. Si la pilule a �t� choisi comme m�thode, le praticien doit expliquer 

que faire si la femme l!oublie, ou si elle a des troubles digestifs. La patiente ne doit 

pas repartir sans avoir compris les explications du professionnel.

Il faut absolument v�riÞer que la patiente a bien compris toute cette information avant 

de repartir. 

Le m�decin ou la sage-femme doit s!adapter � la patiente et ainsi tenir compte, en 

plus des donn�es m�dicales, de diff�rents facteurs tels que : le mode de vie, le 

couple, ou encore le niveau socio-�conomique.

De plus, une ordonnance d!une contraception de rattrapage peut �tre fournie avec 

les explications sur le lieu d!obtention, la gratuit� pour les mineures, et les 

circonstances de son utilisation.
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CONCLUSION

Cette �tude a conÞrm� les donn�es de la litt�rature : trop  de jeunes encore ne 

savent pas comment se prot�ger des IST et la majorit� d!entre eux n!utilise et ne 

connait que la pilule et le pr�servatif comme moyens de contraception. L!information 

existe mais ils ne vont pas forc�ment la chercher. Leurs connaissances sont donc 

insufÞsantes.

Cette �tude a conÞrm� les conduites � risque des jeunes. AÞn de les diminuer et 

d!am�liorer leurs connaissances, les m�decins et les sages-femmes doivent 

favoriser des m�thodes autres que la pilule, qui a une mauvaise observance en 

particulier chez les femmes jeunes. Le DIU, l!implant, le patch, l!anneau, mais encore 

les injections trimestrielles peuvent �tre propos�es. Le DIU est encore tr�s peu 

propos� aux nullipares, et ce malgr� les recommandations de l!HAS. Par ailleurs, les 

professionnels de sant� doivent faire comprendre aux jeunes qu!avoir des relations 

sexuelles et s!investir dans une contraception, c!est devenir adulte. Il faut les aider � 

se responsabiliser.

L!�cole a un r�le � jouer et devrait tenter de mieux respecter la loi de 2001 qui 

consiste �  organiser trois s�ances d!�ducation � la sexualit� tous les ans. Or, cette 

loi n!est pas souvent respect�e dans les coll�ges et les lyc�es. Les Centres de 

PlaniÞcation et d!�ducation Familiale ainsi que le Mouvement Fran�ais pour le 

Planning Familial, bien qu!assez peu connus par les jeunes, sont adapt�s � eux et 

d�livrent une contraception anonyme mais aussi gratuite pour les mineures. Les 

centres de d�pistage sont aussi anonymes et gratuits. Des sorties scolaires dans ces 

centres pourraient �tre organiser, ce qui permettrait aux jeunes de les d�couvrir.

D!autres projets pour tenter de diminuer ces conduites � risques ont �t� lanc�s, 

comme l!instauration du pass!contraception, qui met � disposition des tickets pour 

une visite m�dicale et pour un moyen contraceptif dans 90 lyc�es de Poitou-

Charente.

Former des jeunes aÞn qu!ils puissent l!expliquer � d!autres pourrait aussi aider � 

lutter contre les IST et les grossesses non-d�sir�es.

55



Ainsi, nous avons vu que plusieurs actions ont �t� lanc�es pour am�liorer les 

connaissances des jeunes et diminuer leurs conduites � risques. Il faudra attendre 

quelques ann�es pour voir les r�sultats.
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Bonjour,

Je suis �tudiante sage-femme et je r�alise 

actuellement un m�moire de fin dÕ�tudes sur les 

connaissances des jeunes sur la contraception. Pour cela, 

je vous distribue un questionnaire qui restera anonyme. 

Vous avez le droit de ne pas y r�pondre.

Cependant, vos r�ponses me seront dÕune grande aide 

car pour que mon �tude soit utile, il me faut recueillir le 

plus de donn�es possible. Merci dÕy r�pondre le plus 

sinc�rement possible.

Si vous avez des questions, je vous laisse mon e-

mail!: camille.gros@hotmail.fr



1/ En quelle ann�e �tes-vous n�(e)?     ................

2/ Etes-vous :  Un gar�on     Une fille

3/ Etes-vous :   Au coll�ge    En �tudes sup�rieures

   Au lyc�e    Actif

   Sans emploi

4/ Etes-vous en couple ?  Non   Oui

Si oui, depuis combien de temps ? ..................................

5/ Avez-vous d�j� eu des rapports sexuels ?

  Non   Oui

Si oui : 

- � quel �ge avez-vous eu votre premier rapport sexuel ? ..............................

- �tiez-vous prot�g�s ?  

  Non   Oui

- combien de partenaires avez-vous eu jusquÕ� pr�sent ? ...................................

- dans le cas o� vous �tes en couple depuis moins de 3 mois ou c�libataire : utilisez-vous le 

pr�servatif de fa�on : 

  Syst�matique

  Occasionnelle

  Jamais

- avez-vous rencontr� des difficult�s pour lÕutilisation du pr�servatif ? (une seule r�ponse 

accept�e)

  Le manque dÕinformation    La contrainte dÕutilisation

  Le co�t       La diminution des sensations

 La g�ne lors de lÕachat     Avoir � en parler dans le couple 

6/ parmi les choix ci-dessous, quels sont selon vous les moyens de se prot�ger contre les infections 

sexuellement transmissibles : (cochez une ou plusieurs r�ponses)

 Pilule     Pr�servatif masculin

 Implant     Pr�servatif f�minin

 Anneau vaginal    Spermicides

 Patch     Dispositif intra-ut�rin (ou st�rilet)

 Diaphragme    Le retrait

 Autres : pr�cisez ....................................................



7/ citez 3 Infections Sexuellement Transmissibles : 

________________________

________________________

________________________

8/ avez-vous d�j� re�u des informations en mati�re de pr�vention contre les infections sexuellement 

transmissibles ?  Non   Oui

Si oui : par qui ?

 Vos parents    Au CPEF : Centre de Planification et dÕEducation Familiale

 Vos amis    Au coll�ge ou au lyc�e par des intervenants ext�rieurs

 En cours de SVT   Votre m�decin traitant et/ou gyn�cologue

 Internet, la t�l�visionÉ  Dans un centre de d�pistage

 Autres (pr�cisez) : ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.

9/ pensez-vous avoir �t� suffisamment inform� en mati�re de pr�vention contre les infections 

sexuellement transmissibles ?  Non   Oui

10/ parmi les diff�rents moyens de contraception ci-dessous, quels sont ceux dont vous connaissez 

lÕutilisation? 

 Aucun     Diaphragme

 Pilule     Pr�servatif masculin

 Implant     Pr�servatif f�minin

 Anneau vaginal    Spermicides

 Patch     Dispositif intra-ut�rin (ou st�rilet)

 Autres : pr�cisez ....................................................

11/ lesquels vous ou votre partenaire avez d�j� utilis�s ?

 Aucun     Diaphragme

 Pilule     Pr�servatif masculin

 Implant     Pr�servatif f�minin

 Anneau vaginal    Spermicides

 Patch     Dispositif intra-ut�rin (ou st�rilet)

 Autres : pr�cisez ....................................................

12/ Est-ce que vous ou votre partenaire utilisez actuellement une contraception ?

  Non

  Oui

  Je ne sais pas

Si oui, pr�cisez laquelle : ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ..



13/ Si vous ou votre partenaire utilisez la pilule, �tes-vous ou est-elle sujette aux oublis ?

 Non

  Oui

  Je ne sais pas

Si oui, vous ou votre partenaire lÕoubliez : 

 Moins dÕune fois par mois en g�n�ral

   Une � plusieurs fois par mois

   Je ne sais pas

14/ La pilule vous semble-t-elle �tre une bonne contraception ?

  Non   Oui

Expliquez pourquoi : 

________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________

15/ Avez-vous d�j� re�u des informations sur la contraception ?

  Non   Oui

Si oui : par qui ?

 Vos parents    Au CPEF : Centre de Planification et dÕEducation Familiale

 Vos amis    Au coll�ge ou au lyc�e par des intervenants ext�rieurs

 En cours de SVT   Votre m�decin traitant et/ou gyn�cologue

 Internet, la t�l�visionÉ  Dans un centre de d�pistage

 Autres (pr�cisez) : ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.

16/ Pensez-vous avoir �t� suffisamment inform� (e) sur la contraception ?

  Non   Oui

17/ Avez-vous (vous ou votre conjointe) d�j� utilis� la Ç pilule du lendemain È (Norlevo!, 

contraception dÕurgence) ?

  Non   Oui

18/ Si vous ou votre conjointe �tiez enceinte, envisageriez-vous une interruption volontaire de 

grossesse ?

  Non   Oui

Si non : pour quelle raison (expliquez en quelques mots) ?     

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.



19/ Consommez-vous un ou plusieurs des produits suivants? Selon  le rythme de votre 

consommation, pr�cisez la quantit� consomm�e soit par jour, soit par semaine ou par mois, en 

cochant  la case correspondante : 

Jamais Par mois Par semaine Par jour

Du tabac

De lÕalcool

Du cannabis

De la coca�ne

De lÕecstasy

De lÕh�ro�ne

Autre : 

_______________

QUIZZ :  

20/ Si jÕai un rapport sexuel non prot�g�, je peux tout de suite aller me faire d�pister pour savoir si 

mon partenaire mÕa transmis un virus : 

 Vrai   Faux   Je ne sais pas

21/ SÕil nÕy a pas de p�n�tration, il nÕy a pas de risque de grossesse : 

 Vrai   Faux   Je ne sais pas

22/ La pilule rend st�rile :   Vrai        Faux   Je ne sais pas

23/ Le st�rilet ne peut �tre pos� quÕaux femmes ayant d�j� eu des enfants : 

 Vrai   Faux   Je ne sais pas

24/ LÕimplant est une m�thode de contraception fiable : 

 Vrai   Faux   Je ne sais pas

25/ la pilule du lendemain est, pour les mineures, gratuite et ne n�cessite pas dÕautorisation 

parentale :   

 Vrai   Faux   Je ne sais pas

26/ la pilule du lendemain doit �tre prise le plus rapidement possible apr�s le rapport sexuel : 

 Vrai   Faux   Je ne sais pas
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SYNTHéSE DES RECOMMANDATIONS 

1. La diff�rence possible entre lÕefficacit� optimale des m�thodes contraceptives (celle des 
essais th�rapeutiques) et leur efficacit� en pratique courante constitue un argument fort 
pour que la femme et le couple soient impliqu�s dans un choix adapt� � leur r�alit� 
quotidienne. 

 
2. Laisser les personnes choisir une m�thode contraceptive est associ� � une plus grande 

satisfaction des personnes ainsi quÕ� une utilisation plus �lev�e des m�thodes. La 
litt�rature souligne lÕimportance de consid�rer le couple dans la d�marche contraceptive et 
de prendre en compte lÕaccord du partenaire. 

 
3. La premi�re consultation au cours de laquelle la question de la contraception est abord�e 

devrait autant que possible �tre une consultation sp�cifiquement d�di�e � cette 
question. SÕil nÕest pas possible de consacrer suffisamment de temps au sein de la 
consultation sur le sujet de la contraception (par ex. en cas dÕurgence), il est recommand� 
de n�anmoins r�server � ce sujet un temps sp�cifique et de programmer � court terme une 
autre consultation qui lui sera enti�rement consacr�e. 

 
4. SÕil sÕagit dÕune adolescente, elle sera re�ue sans ses parents. LÕentretien est 

confidentiel, m�me si lÕ�vocation des parents dans la conversation en t�te � t�te reste tout 
aussi essentielle. Il importe de rester neutre et de ne pas avoir dÕa priori. Les m�thodes de 
1er choix chez lÕadolescente sont le pr�servatif masculin et la contraception hormonale, 
surtout Ïstroprogestative. 

 
5. La litt�rature souligne la n�cessit� pour le professionnel de sant� : 

¥ dÕadapter sa consultation et sa prescription � chaque consultante ; 

¥ dÕ�tendre le champ de son entretien au-del� des seuls crit�res m�dicaux en prenant 
en compte des d�terminants psychologiques, sociologiques ou encore �conomiques ; 

¥ dÕexplorer les motivations de la consultante vis-�-vis de la contraception ; 

¥ dÕaccompagner la consultante ou le couple dans la r�flexion et le choix de la forme de 
contraception la plus adapt�e � sa situation et � sa trajectoire personnelles. 

Une consultation b�tie sur le mod�le BERCER de lÕOMS pourrait �tre adapt�e. 
 

6. Sous couvert dÕun examen clinique normal, dÕune recherche syst�matique des ant�c�dents 
personnels ou familiaux (HTA, diab�te, hyperlipid�mie, migraine, accidents thrombo-
emboliques) et en lÕabsence de probl�me m�dical familial ou personnel identifi�, les 
examens gyn�cologique et sanguins peuvent �tre expliqu�s et programm�s pour 
une consultation ult�rieure (dans les 3 � 6 mois), notamment chez les adolescentes. Le 
frottis nÕest utile que sÕil y a eu des relations sexuelles ant�rieures. 

 
7. La contraception Ïstroprogestative est lÕune des m�thodes de 1re intention, pour les 

femmes ne pr�sentant pas de facteur de risque particulier (cardio-vasculaire, 
canc�reux, h�patique, etc.). 

 
La contraception Ïstroprogestative pr�sente en outre des b�n�fices potentiels non 
contraceptifs, par ex. dans la pr�vention de certains cancers (cancers de lÕendom�tre, des 
ovaires et colorectaux). 

 
Toutes les g�n�rations de pilules Ïstroprogestatives sont associ�es � une 
augmentation du risque dÕaccident thrombo-embolique. Le plus grand danger en 



Strat�gies de choix des m�thodes contraceptives chez la femme 

Anaes Ð Afssaps Ð Inpes / Service des recommandations professionnelles de lÕAnaes / D�cembre 2004 
- 3 - 

prescrivant une contraception Ïstroprogestative, quÕelle soit de 2e ou 3e g�n�ration, est 
dÕignorer la pr�sence de facteurs de risque cardio-vasculaire associ�s pour lesquels elle 
est contre-indiqu�e. 
 
Les donn�es de la litt�rature rapportent une augmentation potentielle du risque de 
certains cancers, notamment du sein et du col ut�rin. Ces cancers restent relativement 
peu fr�quents dans les tranches dÕ�ge consid�r�es. Pour le cancer du sein, les cancers 
sont d�couverts � un stade plus pr�coce et aucune diff�rence nÕa �t� observ�e en termes 
de mortalit�.  

 
8. Il est possible dÕutiliser la contraception par progestatif seul dans certaines situations o� 

les pilules Ïstroprogestatives sont contre-indiqu�es, notamment en cas de risque cardio-
vasculaire. 

 
La contraception par progestatif seul nÕest cependant pas quÕune m�thode de 2e 
intention. Elle est � classer, de m�me que les Ïstroprogestatifs, au rang des m�thodes 
efficaces dans leur emploi courant et tr�s efficaces en utilisation optimale. 
 
En lÕ�tat actuel, il sÕagit essentiellement de la pilule microprogestative, laquelle implique une 
prise rigoureuse : tous les jours � la m�me heure, m�me pendant les r�gles. 
 
La bonne efficacit� des m�thodes par progestatif seul doit �tre envisag�e au regard de leur 
tol�rance (mauvais contr�le du cycle, risque accru de saignements, etc.). 

 
9. Les dispositifs intra-ut�rins (DIU) ne sont pas uniquement destin�s aux multipares. Il 

sÕagit dÕune m�thode contraceptive de 1re intention, consid�r�e comme toujours tr�s 
efficace, de longue dur�e dÕaction et pour laquelle aucun risque canc�reux ou cardio-
vasculaire nÕest �tabli. 
 
Si le risque de maladie inflammatoire pelvienne (MIP) li� � la pose est av�r�, sa 
survenue est essentiellement limit�e aux 3 semaines qui suivent lÕinsertion. Aucun risque 
de st�rilit� tubaire nÕa �t� d�montr�, y compris chez les nullipares. �tant donn� la 
grande efficacit� contraceptive des DIU, le risque de grossesse extra-ut�rine (GEU) 
est extr�mement faible et inf�rieur dÕun facteur 10 � celui associ� � lÕabsence de 
contraception. La litt�rature ne permet pas de conclure si le risque de GEU en cours 
dÕutilisation dÕun DIU est augment� par comparaison aux autres m�thodes contraceptives. 

 
Un DIU peut �tre propos� � toute femme d�s lors que : 

¥ les contre-indications (CI) � sa pose sont prises en compte ; 

¥ les risques infectieux et de GEU ont �t� �valu�s et les situations � risque �cart�es ; 

¥ la femme est inform�e des risques de MIP et de GEU ainsi que des risques potentiels, 
mais non d�montr�s, de st�rilit� tubaire. Cette information est pr�pond�rante chez 
une femme nullipare, sa pose devant �tre envisag�e avec prudence et en prenant en 
compte son d�sir dÕenfant � venir. 

 
10. QuÕelles soient masculines ou f�minines, les m�thodes de st�rilisation sont 

susceptibles, sur simple demande du couple ou de la personne concern�e ou sur 
proposition du m�decin, dÕapporter une r�ponse contraceptive appropri�e dans 
certaines situations m�dicales, sociales ou culturelles particuli�res. Elles ont lÕavantage de 
nÕavoir aucune CI permanente. En pratique, il est recommand� de les pr�senter comme 
g�n�ralement irr�versibles.  
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Le Code de sant� publique pr�cise que Ç la ligature des trompes ou des canaux d�f�rents 
� vis�e contraceptive ne peut �tre pratiqu�e sur une personne mineure È. 
 
Un d�lai de r�flexion de 4 mois doit �tre respect� apr�s d�cision initiale de st�rilisation et 
recueil du consentement. 
 
La signature dÕun consentement �clair� est obligatoire. 

 
11. Les pr�servatifs, masculins ou f�minins, sont la seule m�thode qui ait fait preuve de 

son efficacit� dans la pr�vention de la transmission des IST. Une situation estim�e � 
risque du fait de lÕexistence de plusieurs partenaires, de lÕ�vocation de relations 
occasionnelles ou de lÕabsence de relation stable (notamment chez lÕadolescente) doit 
conduire le professionnel de sant� � recommander lÕutilisation de cette m�thode 
contraceptive, en compl�ment ou non dÕune autre m�thode m�dicale. Ces m�thodes 
n�cessitent une p�dagogie cibl�e. 

 
LÕutilisation de spermicides seuls nÕest pas efficace dans la pr�vention des infections 
sexuellement transmissibles. 

 
12. La m�thode de lÕam�norrh�e lactationnelle, lorsque lÕallaitement est exclusif ou quasi 

exclusif, est dÕune efficacit� comparable � celle dÕune contraception orale. Au regard de 
leur risque �lev� dÕ�chec en usage courant, les autres m�thodes naturelles devraient �tre 
r�serv�es � des femmes connaissant bien leur cycle, ma�trisant bien lÕutilisation de la 
m�thode et acceptant ou pouvant m�dicalement sÕexposer � un risque de grossesse. 

 
13. Il est recommand� que lors de la prescription et de la d�livrance dÕune contraception, la 

femme soit pr�ventivement inform�e des possibilit�s de rattrapage en cas de rapport 
non prot�g�, de leur efficacit� et de leurs conditions dÕacc�s. 

 
La contraception dÕurgence hormonale et le DIU au cuivre sont les deux m�thodes de 
rattrapage utilisables. Dans ce cadre, il convient de noter que : 

¥ le DIU au cuivre est la m�thode la plus efficace en cas de rapport non prot�g� ; 

¥ la contraception dÕurgence hormonale (par progestatif seul) nÕest pas efficace � 100 % 
et est dÕautant plus efficace quÕelle est utilis�e plus pr�cocement apr�s le 
rapport non prot�g�. LÕutilisation opportuniste et r�p�titive de cette m�thode en tant 
que seule m�thode contraceptive est nettement moins efficace quÕune m�thode 
continue. 

 
La contraception dÕurgence par progestatif seul pr�sente lÕavantage par rapport au DIU au 
cuivre de pouvoir �tre obtenue sans ordonnance en pharmacie (o� elle est anonyme et 
gratuite pour les mineures qui en font la demande), en centre de planification familiale ou 
dans les infirmeries scolaires. 

 
Suite � la prise dÕune contraception dÕurgence par progestatif seul, il est recommand� de 
conseiller � la consultante : 

¥ dÕadopter une m�thode contraceptive efficace (pr�servatifs) jusquÕ� la fin du cycle en 
cours ; 

¥ de r�aliser un test de grossesse si les r�gles ne surviennent pas dans les 5 � 7 jours 
apr�s la date attendue. 
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14. LorsquÕun oubli de pilule se renouvelle trop fr�quemment ou quÕil est constat� un r�el 
manque dÕobservance, il est recommand� dÕenvisager une m�thode moins sujette aux 
probl�mes dÕobservance (DIU, dispositif transdermique hormonal, implant hormonal, etc.). 

 
Le sch�ma g�n�ral de la conduite � tenir en cas dÕoubli de pilule(s) est pr�sent� ci-apr�s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
15. LÕaugmentation des risques canc�reux et cardio-vasculaires avec lÕ�ge et la pr�-

m�nopause doivent amener � r��valuer lÕad�quation de la m�thode contraceptive 
utilis�e � partir de 35-40 ans. 

! 3 h si pilule microprogestative 
ou             [sauf mention sp�ciale de lÕAMM] 
! 12 h si pilule combin�e 

> 3 h si pilule microprogestative 
ou             [sauf mention sp�ciale de lÕAMM] 
> 12 h si pilule combin�e 

Oubli ou d�calage de la prise par rapport � lÕheure habituelle : 

En cas de rapport sexuel dans les 7 
jours suivants utiliser simultan�ment
une seconde m�thode contraceptive 
non hormonale (par ex.  pr�servatifs) 

Par pr�caution, si un rapport sexuel a 
eu lieu dans les 5 jours pr�c�dant lÕoubli 
ou si lÕoubli concerne au moins 2 
comprim�s, utiliser une m�thode de 
rattrapage (si le d�lai dÕefficacit� de 
cette m�thode nÕest pas d�pass�) 
(accord professionnel) 

Sch�ma 1. Conduite � tenir en cas dÕoubli ou de d�calage de la prise dÕune pilule 

Prendre imm�diatement le comprim� 
oubli� 

Poursuivre le traitement � lÕheure 
habituelle (m�me si 2 comprim�s 
doivent �tre pris le m�me jour) 

Prendre imm�diatement le comprim� 
oubli� 

Poursuivre le traitement � lÕheure 
habituelle (m�me si 2 comprim�s 
doivent �tre pris le m�me jour) 

En cas de pilule combin�e, si la p�riode 
de s�curit� de 7 jours avec pr�servatifs 
sÕ�tend au-del� du dernier comprim� 
actif de la plaquette en cours supprimer 
lÕintervalle libre et d�marrer la 
plaquette suivante le jour suivant la 
prise du dernier comprim� actif 
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SYNTHéSE DES RECOMMANDATIONS 

1. La diff�rence possible entre lÕefficacit� optimale des m�thodes contraceptives (celle des 
essais th�rapeutiques) et leur efficacit� en pratique courante constitue un argument fort 
pour que la femme et le couple soient impliqu�s dans un choix adapt� � leur r�alit� 
quotidienne. 

 
2. Laisser les personnes choisir une m�thode contraceptive est associ� � une plus grande 

satisfaction des personnes ainsi quÕ� une utilisation plus �lev�e des m�thodes. La 
litt�rature souligne lÕimportance de consid�rer le couple dans la d�marche contraceptive et 
de prendre en compte lÕaccord du partenaire. 

 
3. La premi�re consultation au cours de laquelle la question de la contraception est abord�e 

devrait autant que possible �tre une consultation sp�cifiquement d�di�e � cette 
question. SÕil nÕest pas possible de consacrer suffisamment de temps au sein de la 
consultation sur le sujet de la contraception (par ex. en cas dÕurgence), il est recommand� 
de n�anmoins r�server � ce sujet un temps sp�cifique et de programmer � court terme une 
autre consultation qui lui sera enti�rement consacr�e. 

 
4. SÕil sÕagit dÕune adolescente, elle sera re�ue sans ses parents. LÕentretien est 

confidentiel, m�me si lÕ�vocation des parents dans la conversation en t�te � t�te reste tout 
aussi essentielle. Il importe de rester neutre et de ne pas avoir dÕa priori. Les m�thodes de 
1er choix chez lÕadolescente sont le pr�servatif masculin et la contraception hormonale, 
surtout Ïstroprogestative. 

 
5. La litt�rature souligne la n�cessit� pour le professionnel de sant� : 

¥ dÕadapter sa consultation et sa prescription � chaque consultante ; 

¥ dÕ�tendre le champ de son entretien au-del� des seuls crit�res m�dicaux en prenant 
en compte des d�terminants psychologiques, sociologiques ou encore �conomiques ; 

¥ dÕexplorer les motivations de la consultante vis-�-vis de la contraception ; 

¥ dÕaccompagner la consultante ou le couple dans la r�flexion et le choix de la forme de 
contraception la plus adapt�e � sa situation et � sa trajectoire personnelles. 

Une consultation b�tie sur le mod�le BERCER de lÕOMS pourrait �tre adapt�e. 
 

6. Sous couvert dÕun examen clinique normal, dÕune recherche syst�matique des ant�c�dents 
personnels ou familiaux (HTA, diab�te, hyperlipid�mie, migraine, accidents thrombo-
emboliques) et en lÕabsence de probl�me m�dical familial ou personnel identifi�, les 
examens gyn�cologique et sanguins peuvent �tre expliqu�s et programm�s pour 
une consultation ult�rieure (dans les 3 � 6 mois), notamment chez les adolescentes. Le 
frottis nÕest utile que sÕil y a eu des relations sexuelles ant�rieures. 

 
7. La contraception Ïstroprogestative est lÕune des m�thodes de 1re intention, pour les 

femmes ne pr�sentant pas de facteur de risque particulier (cardio-vasculaire, 
canc�reux, h�patique, etc.). 

 
La contraception Ïstroprogestative pr�sente en outre des b�n�fices potentiels non 
contraceptifs, par ex. dans la pr�vention de certains cancers (cancers de lÕendom�tre, des 
ovaires et colorectaux). 

 
Toutes les g�n�rations de pilules Ïstroprogestatives sont associ�es � une 
augmentation du risque dÕaccident thrombo-embolique. Le plus grand danger en 
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prescrivant une contraception Ïstroprogestative, quÕelle soit de 2e ou 3e g�n�ration, est 
dÕignorer la pr�sence de facteurs de risque cardio-vasculaire associ�s pour lesquels elle 
est contre-indiqu�e. 
 
Les donn�es de la litt�rature rapportent une augmentation potentielle du risque de 
certains cancers, notamment du sein et du col ut�rin. Ces cancers restent relativement 
peu fr�quents dans les tranches dÕ�ge consid�r�es. Pour le cancer du sein, les cancers 
sont d�couverts � un stade plus pr�coce et aucune diff�rence nÕa �t� observ�e en termes 
de mortalit�.  

 
8. Il est possible dÕutiliser la contraception par progestatif seul dans certaines situations o� 

les pilules Ïstroprogestatives sont contre-indiqu�es, notamment en cas de risque cardio-
vasculaire. 

 
La contraception par progestatif seul nÕest cependant pas quÕune m�thode de 2e 
intention. Elle est � classer, de m�me que les Ïstroprogestatifs, au rang des m�thodes 
efficaces dans leur emploi courant et tr�s efficaces en utilisation optimale. 
 
En lÕ�tat actuel, il sÕagit essentiellement de la pilule microprogestative, laquelle implique une 
prise rigoureuse : tous les jours � la m�me heure, m�me pendant les r�gles. 
 
La bonne efficacit� des m�thodes par progestatif seul doit �tre envisag�e au regard de leur 
tol�rance (mauvais contr�le du cycle, risque accru de saignements, etc.). 

 
9. Les dispositifs intra-ut�rins (DIU) ne sont pas uniquement destin�s aux multipares. Il 

sÕagit dÕune m�thode contraceptive de 1re intention, consid�r�e comme toujours tr�s 
efficace, de longue dur�e dÕaction et pour laquelle aucun risque canc�reux ou cardio-
vasculaire nÕest �tabli. 
 
Si le risque de maladie inflammatoire pelvienne (MIP) li� � la pose est av�r�, sa 
survenue est essentiellement limit�e aux 3 semaines qui suivent lÕinsertion. Aucun risque 
de st�rilit� tubaire nÕa �t� d�montr�, y compris chez les nullipares. �tant donn� la 
grande efficacit� contraceptive des DIU, le risque de grossesse extra-ut�rine (GEU) 
est extr�mement faible et inf�rieur dÕun facteur 10 � celui associ� � lÕabsence de 
contraception. La litt�rature ne permet pas de conclure si le risque de GEU en cours 
dÕutilisation dÕun DIU est augment� par comparaison aux autres m�thodes contraceptives. 

 
Un DIU peut �tre propos� � toute femme d�s lors que : 

¥ les contre-indications (CI) � sa pose sont prises en compte ; 

¥ les risques infectieux et de GEU ont �t� �valu�s et les situations � risque �cart�es ; 

¥ la femme est inform�e des risques de MIP et de GEU ainsi que des risques potentiels, 
mais non d�montr�s, de st�rilit� tubaire. Cette information est pr�pond�rante chez 
une femme nullipare, sa pose devant �tre envisag�e avec prudence et en prenant en 
compte son d�sir dÕenfant � venir. 

 
10. QuÕelles soient masculines ou f�minines, les m�thodes de st�rilisation sont 

susceptibles, sur simple demande du couple ou de la personne concern�e ou sur 
proposition du m�decin, dÕapporter une r�ponse contraceptive appropri�e dans 
certaines situations m�dicales, sociales ou culturelles particuli�res. Elles ont lÕavantage de 
nÕavoir aucune CI permanente. En pratique, il est recommand� de les pr�senter comme 
g�n�ralement irr�versibles.  
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Le Code de sant� publique pr�cise que Ç la ligature des trompes ou des canaux d�f�rents 
� vis�e contraceptive ne peut �tre pratiqu�e sur une personne mineure È. 
 
Un d�lai de r�flexion de 4 mois doit �tre respect� apr�s d�cision initiale de st�rilisation et 
recueil du consentement. 
 
La signature dÕun consentement �clair� est obligatoire. 

 
11. Les pr�servatifs, masculins ou f�minins, sont la seule m�thode qui ait fait preuve de 

son efficacit� dans la pr�vention de la transmission des IST. Une situation estim�e � 
risque du fait de lÕexistence de plusieurs partenaires, de lÕ�vocation de relations 
occasionnelles ou de lÕabsence de relation stable (notamment chez lÕadolescente) doit 
conduire le professionnel de sant� � recommander lÕutilisation de cette m�thode 
contraceptive, en compl�ment ou non dÕune autre m�thode m�dicale. Ces m�thodes 
n�cessitent une p�dagogie cibl�e. 

 
LÕutilisation de spermicides seuls nÕest pas efficace dans la pr�vention des infections 
sexuellement transmissibles. 

 
12. La m�thode de lÕam�norrh�e lactationnelle, lorsque lÕallaitement est exclusif ou quasi 

exclusif, est dÕune efficacit� comparable � celle dÕune contraception orale. Au regard de 
leur risque �lev� dÕ�chec en usage courant, les autres m�thodes naturelles devraient �tre 
r�serv�es � des femmes connaissant bien leur cycle, ma�trisant bien lÕutilisation de la 
m�thode et acceptant ou pouvant m�dicalement sÕexposer � un risque de grossesse. 

 
13. Il est recommand� que lors de la prescription et de la d�livrance dÕune contraception, la 

femme soit pr�ventivement inform�e des possibilit�s de rattrapage en cas de rapport 
non prot�g�, de leur efficacit� et de leurs conditions dÕacc�s. 

 
La contraception dÕurgence hormonale et le DIU au cuivre sont les deux m�thodes de 
rattrapage utilisables. Dans ce cadre, il convient de noter que : 

¥ le DIU au cuivre est la m�thode la plus efficace en cas de rapport non prot�g� ; 

¥ la contraception dÕurgence hormonale (par progestatif seul) nÕest pas efficace � 100 % 
et est dÕautant plus efficace quÕelle est utilis�e plus pr�cocement apr�s le 
rapport non prot�g�. LÕutilisation opportuniste et r�p�titive de cette m�thode en tant 
que seule m�thode contraceptive est nettement moins efficace quÕune m�thode 
continue. 

 
La contraception dÕurgence par progestatif seul pr�sente lÕavantage par rapport au DIU au 
cuivre de pouvoir �tre obtenue sans ordonnance en pharmacie (o� elle est anonyme et 
gratuite pour les mineures qui en font la demande), en centre de planification familiale ou 
dans les infirmeries scolaires. 

 
Suite � la prise dÕune contraception dÕurgence par progestatif seul, il est recommand� de 
conseiller � la consultante : 

¥ dÕadopter une m�thode contraceptive efficace (pr�servatifs) jusquÕ� la fin du cycle en 
cours ; 

¥ de r�aliser un test de grossesse si les r�gles ne surviennent pas dans les 5 � 7 jours 
apr�s la date attendue. 
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14. LorsquÕun oubli de pilule se renouvelle trop fr�quemment ou quÕil est constat� un r�el 
manque dÕobservance, il est recommand� dÕenvisager une m�thode moins sujette aux 
probl�mes dÕobservance (DIU, dispositif transdermique hormonal, implant hormonal, etc.). 

 
Le sch�ma g�n�ral de la conduite � tenir en cas dÕoubli de pilule(s) est pr�sent� ci-apr�s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
15. LÕaugmentation des risques canc�reux et cardio-vasculaires avec lÕ�ge et la pr�-

m�nopause doivent amener � r��valuer lÕad�quation de la m�thode contraceptive 
utilis�e � partir de 35-40 ans. 

! 3 h si pilule microprogestative 
ou             [sauf mention sp�ciale de lÕAMM] 
! 12 h si pilule combin�e 

> 3 h si pilule microprogestative 
ou             [sauf mention sp�ciale de lÕAMM] 
> 12 h si pilule combin�e 

Oubli ou d�calage de la prise par rapport � lÕheure habituelle : 

En cas de rapport sexuel dans les 7 
jours suivants utiliser simultan�ment
une seconde m�thode contraceptive 
non hormonale (par ex.  pr�servatifs) 

Par pr�caution, si un rapport sexuel a 
eu lieu dans les 5 jours pr�c�dant lÕoubli 
ou si lÕoubli concerne au moins 2 
comprim�s, utiliser une m�thode de 
rattrapage (si le d�lai dÕefficacit� de 
cette m�thode nÕest pas d�pass�) 
(accord professionnel) 

Sch�ma 1. Conduite � tenir en cas dÕoubli ou de d�calage de la prise dÕune pilule 

Prendre imm�diatement le comprim� 
oubli� 

Poursuivre le traitement � lÕheure 
habituelle (m�me si 2 comprim�s 
doivent �tre pris le m�me jour) 

Prendre imm�diatement le comprim� 
oubli� 

Poursuivre le traitement � lÕheure 
habituelle (m�me si 2 comprim�s 
doivent �tre pris le m�me jour) 

En cas de pilule combin�e, si la p�riode 
de s�curit� de 7 jours avec pr�servatifs 
sÕ�tend au-del� du dernier comprim� 
actif de la plaquette en cours supprimer 
lÕintervalle libre et d�marrer la 
plaquette suivante le jour suivant la 
prise du dernier comprim� actif 
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R�SUM�

Contexte : La contraception est largement diffus�e en France. Pourtant, le 

nombre d!Interruptions Volontaires de Grossesse ne diminue pas au Þl des 

ann�es.

Objectifs : Cette �tude a pour but d!�tudier les connaissances, les moyens 

d'informations des jeunes sur la contraception et les Infections Sexuellement 

Transmissibles (IST). 

M�thode : les connaissances et les repr�sentations ont �t� recherch� � l'aide 

de questionnaires distribu�s lors du festival Solidays � Paris en juin 2009 

aupr�s de 260 jeunes de 15 � 25 ans.

R�sultats : Un tiers des festivaliers interrog�s ne savait pas que seul le 

pr�servatif prot�ge des IST. Par ailleurs, les moyens de contraception les plus 

connus sont de loin la pilule et le pr�servatif. Pourtant, la moiti� de ceux 

utilisant la contraception orale a tendance � l!oublier r�guli�rement. Les autres 

m�thodes sont moins connues : l!implant et le dispositif intra-ut�rin (DIU) par un 

jeune sur deux, le patch, l!anneau et les spermicides par un tiers d!entre eux.

Conclusion : Cette �tude a mis en �vidence un manque de connaissances 

�vident sur les m�thodes de protection mais aussi sur l!ensemble des moyens 

de contraception autres que la pilule et le pr�servatif. Pour les am�liorer, il 

faudrait d�velopper l!action de l!�ducation nationale en r�alisant trois s�ances 

d!�ducation � la sexualit�. De plus, lors d!une prescription de contraception, les 

professionnels de sant� devraient favoriser des m�thodes dites Çlongue dur�eÈ 

comme le DIU qui semble �tre une bonne alternative � la pilule.

Mots cl�s : contraception, connaissances, jeunes, IST


